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PARIS, 30 MAI. 

On lit daim le Moniteur : 

« 29 mai 1859. 

« Les ennemis, attaqués hier, ont été défaits, et Gari-

baldi est entré à Côme à dix heures du soir. Les Autri-

chiens, en pleine déroute, se dirigent vers Monza. 

« Sur le lac Majeur, les vapeurs Benedeck et Radetzki 

ont bombardé pendant trois heures Canobbio, qui s'est dé-

fendu avec un admirable courage. Aujourd'hui, sur la ri-

ve gauche de la Sesia, en face de Verceil, une légère ren-

contre a eu lieu; les Autrichiens ont été repoussés. 

« Côme s'est placée sous le gouvernement du roi Em-

manuel. La correspondance télégraphique est rétablie, et 

les populations environnantes accourent en armes sous 

le drapeau de Garibaldi; d'autres renforts arrivent, et les 

populations du lac Majeur préparent une vigoureuse ré-

sistance. 

« Alexandrie, 29 mai 1859, 6 heures du soir. 

« L'Empereur est en parfaite santé. 

« Nos blessés se rétablissent à vue d'œil. Nous avons 

peu de malades; le temps est superbe et la chaleur a été 

jusqu'à présent très modérée. Les récoltes commencent 

dans ce beau pays; l'armée est abondamment pourvue 

de tout. La confiance et la gaîté des soldats sont inalté-

rables. 

« Vienne, 29 mai 1859. 

« L'empereur est parti ce matin à onze heures pour 

l'Italie, avec les généraux Grunne, Hess et Kellner; il 

couchera à Gratz. L'impératrice l'accompagne jusqu'à 

moitié chemin. » 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Turin, 29 mai. 

§|LB ville de Côme a fait acte complet d'adhésion au 

gouvernement du roi Victor-Emmanuel. Les communi-

cations télégraphiques avec le Piémont ont été rétablies. 

Les populations des environs de Côme accourent en 

armes sous le drapeau de Garibaldi, qui reçoit aussi des 

renforts d'autres côtés. 

Les populations riveraines du lac Majeur se préparent 

à résister vigoureusement à l'ennemi. 

Turin, 30 mai, 8 h. 50 m. du matin, 

p Garibaldi a reçu à Côme des renforts de soldats et 

d'artillerie. Il a organisé la garde nationale et mobilisé 

les volontaires qui accourent grossir le nombre des mi-

Le mouvement national se propage : Lecco est libre; 

les Autrichiens ont occupé Bobbio avec des forces consi-
dérables. 

Berne, 30 mai, 3 h. 35 m. du soir. 

Les avant-postes de Garibaldi étaient à Cantu. Le télé-

graphe de Côme est servi par des employés sardes. 

On dit que 3,000 Sardes sont à Varèse, et qu'un corps 

u armée français y est prochainement attendu. 

Berne, 30 mai, 5 h. 50 m. du soir. 

Une révolution a éclaté dans la Valteline. La popula-

tion se rend en masse àSondrio.quiest le centre du mou-
vement. 

Les gendarmes autrichiens se sont retirés sur le lerri-
10lre unisse, où ils ont été désarmés et internés. 

Le Conseil fédéral a envoyé des troupes sur les fron-

ces du canton des Grisons. 

Vienne, 30 mai, 6 heures 15 m. du soir. 

Le lieutenant-général Urban s'apprête, à Monza, à at-

«quer les troupes de Garibaldi. 

L empereur d'Autriche est accompagné parles princes 
ae Toscane. 

Londres, 30 niai. 

Le Morning Chronicle et le Morning Advertiser disent 

que l'entente entre lord John Hussell et lord Palmerston 

* échoué, parce que lord John Hussell voulait être pre-
"afer ministre. 

Londres, 30 mai. 

S
j ^■ Wackington, dans un dîner qui a eu lieu à l'ocea-

" de l'anniversaire de Worcestershire, a assuré que la 

v jUique du gouvernement sera la neutralité. 

La Gazette des Tribunaux a publié dans son numéro 

i mercredi 25 mai, un article dans lequel était examinée 

8ij5jJf8t'on
 de savoir si le charbon de terre doit être con-

a

 conime contrebande de guerre. Le Moniteur d'hier 

'Publie la noie suivante, dont la solution est conforme 
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 Hmcipea et aux précédents que nous avons indiqués : 
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 de guerre, et nous sommes en mesure dlan-

cette m?U-l 86 confor
mera, durant la guerre actuelle, à 

"lanière de voir. » 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 26 mai, sont nom-
més : 

Juges de paix : 

De Laragne, arrondissement de Gap (Hautes-Alpes), M. 
Louis-Victor-Joseph Claude Brun, avocat, en rem placement de 
M. Dîlamorta-Félines ; — De Saint-Martin-de-Londres, ar-
rondissement de Montpellier (Hérault), M. Crouzet, juge de 
paix de Riez, en remplacement de M. Montrouzier, admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à l-i reiraiw pour casse 
d'infirmités (Loi du 9 juin 1853, article i 1 g 3) ; —Du can-
ton de tihz, arrondissement de Digne (Basses-Alpes), M. Brun,* 
juge de paix des Matelles, en remplacement de M. Crouzet, 
nommé juge de paix de Saint-Martin-de Londres ; — Des Ma-
telles, arrondissement de Montpellier (Hérault), M. Jean-Ful-
crand-Aïnié Masse, ancien juge de paix, ancien maire, ci rem-
placement de M. Brun, nommé juge de paix de Riez;—DeS r-
mano, arrondissement de Corte(Corse), M. Tiberi. ju?;e de paix 
de Parentis-en-Born, en remplacement de M. Giibnelli, admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour 
cause d'infirmité*.. (Loi du 9 juin -1833, article 11, § 3.J—B*i 
Quissac, arrondissement du Vigau (Gard), M. Teulon, sup-
pléant du juge de paix de Valleraugue, en remplacement de 
M. Devillas-Plantat, démissionnaire; — De Château-Landon, 
arrondissement de Fontainebleau (Seine-et-Marne), M. Al-
phonse-Joseph-Martial Yver, en remplacement de M. Desvaux, 
démissionnaire. 

Sont nommés suppléants de juge3 de paix : 

Du canton de Saint-Pourçain, arrondissement de Gannat 
(Allier), M. Jean-Pierre-Mane-Raymond Chérieux, notaire; 
— Du canton de Saiut-Martinde- Vallamas, arrondissement 
de Tournon (Ardèche), M. Théodore-Louis Soulier, notaire et 
maire ; — Du canton de Belle-Isle-en-Terre. arrondissement 
de Guincamp (Côtes-du-Nord), M. François-Guillaume Corson, 
conseiller municipal; — Du canton sud-est de Rennes, arron-
dissement de ce nom (Iile^et-Vilaine), M. Florent-Jean-Marie-
Charles Lefeuvre, notaire, licencié en droit ; — Du canton de ia 
Châtre, arrondissement de ce nom (Indre), M. Pierre Bellengar, 
notaire; — Du canton de Saint-Aubin-d'Aubigné, arrondi;-s> 
ment de Rennes (Ule-et-Vilaine), M. Mathuriu-Frariçois-Aïuiet 
Philouze, notaire; — Du canton de Pon'.orson, arrondissement 
d'Avranches (Manche), M. Aimé-Charles-Jean Morel, licencié 
en droit; — Du canton de Chàlons, arrondissement de ce 
nom (Marne), M. Isidore Bornot, licencié en droit, adjoint au 
maire ; — De Lescar, arrondissement de Pau (Basses-Pyré-
nées), M. Jean-Pierre Cambuston, notaire; — De Bray-sur-
Seine, arrondissement de Provins (Seine-et-Marne, M. Ernest-
Firmin Harpin, membre du conseil d'arrondissement. 

L\ F. JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 30 mai. 

COUR IMPÉRIALE. — COMPOSITION LÉGALE. ARRÊT QUI 

ORDONNE LA COMPARUTION DES PARTIES. —i DÉFAUT DE 

RÉDACTION SUR MINUTE. — LETTRÉ DE CHANGE. — DETTE 

ÉVENTUELLE. — FAILLITE. — PAIEMENT ANTICIPÉ. — 

NULLITÉ. 

I. Un arrêt auquel ont concouru deux magistrats qui 

n'avaient pas assisté à plusieurs audiences précédentes est 

régulier lorsque les conclusions ont été reprises devant 

eux à l'audience qui a précédé celle où a été rendu, avec-

leur concours, l'arrêt définitif. 

H. De ce qu'un arrêt qui ordonne une comparution des 

parties en personne doit être rédigé en miuute pour leur 

être signifié, il ne s'ensuit pas nécessairement qne le dé-

faut de minute de cet arrêt doive entraîner la nullité de 

l'arrêt définitif. Cette nullité n'est pas d'ordre public, et 

elle a pu être couverte par la comparution volontaire des 

parties, sans réclamation ni réserves. 

III. L'accepteur d'une lettre de change devient créan-

cier éventuel du tireur, et si le tireur, tombé en faillite 

avant l'échéance, a remis à l'accepteur à une époque pos-

térieure à la cessation des paiements des marchandises 

pour l'acquit de sa dette non échue, il y a lieu à répéti-

tion par application de l'art. 446 du Code de commerce, 

aux termes duquel un tel paiement est nul et sans effet. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avoeat-général 

Raynal, plaidant M° Avisse. (Rejet du pourvoi du sieur 

Jaubert contre un arrêt de la Cour impériale de Bordeaux, 

du 25 août 1858.) 

NOTAIRE  INFRACTION A LA RÈGLE DE LA RÉSIDENCE. 

DOMMAGES - ET-INTËRÉTS. 

Il ne peut être permis à un notaire rural d'aller pério-

diquement instrumenter dans la commune, chef-lieu du 

canton tous les jours de marché et de foire sans en avoir 

été préalablement requis, et y établir pour ainsi dire une 

seconde étude. Ce déplacement périodique a pu, d après 

les circonstances de la cause, être considérée comme une 

infraction à la règle de la résidence et comme présentant 

le caractère d'une captation de clientèle, au préjudice du 

notaire du chef-lieu. En conséquence, l'auteur de 1 infrac-

tion a pu être condamné à des dommages-intérêts envers 

le notaire qui avait eu à en souffrir. Ces dommages ont 

pu être fixés approximativement par les juges de la cause, 

suivant l'importance du préjudice causé et sans recourir 

à cet effet à des mesures préparatoires ou interlocutoires. 

Une telle condamnation fondée sur le priucipe gênerai de 

la responsabilité écrite dans l'article 1382 du Code Napo-

léon ne saurait être critiquée, quant a son chiffre, alors 

surtout que les juges ont pris le soin de déclarer ou ayant 

eu égard à la nécessité où ils avaient ete de procéder par 

approximation, ils s'étaient tenus, dans leur taxation, plu-

Et'dessous du préjudtee souffert qu'Us ne 1 avaient es-

timé à sa véritable valeur. (Application de la loi du LD 

ven ose an XI, art. 3, 4, 5 45 et 53. Arrêts conform 
des 15 juillet 1840, chambre des requêtes, et 11 janvier 

SSSif contw un arrêt de la Cour .mpenale de Caen 

du 23 juin 1858.) 

J RECHERCHE DE LA MATERNITÉ. — PREUVE. — ADULTÉRINITÉ. 

La demande en recherche de la maternité qui, en la 

supposant justifiée, n'aboutirait qu'à la preuve d'une filia-

tion adulérine, est non-recevable, aux termes des articles 

342 et 335 du Code Napoléon. (Voir notamment comme 

conforme un arrêt du 22 janvier 1840.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Ferey, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, du pour-

voi des époux Azéma contre un arrêt de la Cour impériale 

de Toulouse, du 17 août 1858. (M* Marmier, avocat des 
demandeurs.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 30 mai. 

DEMANDE EN SUPPRESSION DES TITRES DE DUC DE BRANCAS 

ET DE CIÎAND D'ESPAGNE DONNÉS A M. I1IISON DE FROHEN 

DANS l'Almanach Didot ET l'Annuaire de la Noblesse. 

Une grande affluence était attirée à cette audience par 

'.''avis que nous avons inséré dans notre numéro d'hier,. 

| j>ar l'importance du procès, les noms des avocats, Mes 

.Rerryer et Dufaure, et par la présence au parquet de M. 

le procureur-général Chaix d'Est-Ango, assisté do M. l'a-

voeat-général Rarbier. 

Me Berryer, avocat de M. le marquis de Sinaty, qui est 

placé dans une des tribunes réservées, et de MM. les prin-

ces d'Aremberg, marquis de Brancaccio et autres, expose 

les faits ainsi qu'il suit : 

M. Hibon, notre adversaire, prétend tout à la fois à.la gran-
desse d'Espagne et au titre français de duc de Brancas, le 
tout comme eu ayant reçu la transmission par sa femme, née 
de Brancas. et qui n'a pas elle-même reçu l'investiture de 
cette grandesse. Des recueils publics ont, en 1836 et 1857, fait 
connaître cette prétention, et par le billet de décès de M™a 

Hibon, qui m'est communiqué à l'instant, j'apprends que M. 
Hibon prend la qualité de duc de Brancas et de grand d'Es-
pagne de lr8 classe. 

M. Hibon a gagné son procès en première instance ; le Tri-
bunal a posé un principe incontestable, mais dont il a fait une 
fausse application sans doute : le nom est une propriété ina-
missible; aujourd'hui plus que jamais, il est honorable de 
défendre le nom et les titres de famille, puisqu'ils ne confè-
rent plus de privilèges et de prérogatives. 

Mme Hibon, malgré son mariage, est bien Mlle Yolande-
Ghislaine de Brancas, fille de M. le duc de Brancas; est-elle 
grande d'Espagne? C'est une première question; une autre 
question est celle de savoir si elle a transporté de plein droit 
son titre à son mari. Chez nous, la femme, en prenant le 
nom de son mari, garde cependant son nom d'origine, mais 
sans le transmettre à celui-ci. D'ailleurs, Mlle Yolande de 
Brancas n'est pas seule héritière de ce nom et au même titre; 
il appartient notamment à M11* Caudide de Brancas, marquise 
de Sinety, sœur du père de M°" Hibon; à M11» Renée de 
Brancas, également sœur du père de Mm* Hibon; la fille du 
duc, frère aîné du grand-père de Mm° Hibon, est devenue 
princesse d'Aremberg; le nom de Brancas leur est resté, et a 
été également porté par Mm" la duchesse de Céreste. Il en est 
de même de M. le marquis Nicolino Brancaccio, naturalisé 
Français, issu de la tige principale de l'un des membres de 
cette famille, qui, au quatorzième siècle, avait rendu d'im-
portants.services au duc d'Anjou; venu en France, M. Bran-
caccio a le droit de prendre le nom de Brancas. 

Il ne peut donc y avoir, il n'y a pas eu de contestation sé-
rieuse opposée à l'action de mes clients. En droit, la juris-
prudence de la Cour de cassation et de la Cour de Paris dé-
montre que les femmes elles-mêmes ont toujours été habitas à 
protester contre l'usurpation de leurs noms de famille : c'est 
la doctrine d'un arrêt de la Cour royale de la Martinique et 
de l'arrêt de cassation, dans l'affaire de Tourgel et Pons de la 
Chàtaigneraye, du 10 mars 1841. 

Ici figurent le prince d'Aremberg, petit-fils d'un duc de 
Brancas, et exécuteur testamentaire de M. de Brancas-Céreste, 
son oncle; Mme de Sinety, fille du duc de Brancas, M™e de 
Schoen, nièce de Mme Hibon. 

L'action ainsi recevable est-elle justifiée? 
Le duc de BrariLus-Céreste est mort le 20 septembre 1851 ; 

c'était l'oncle du père de Mme Hibon ; sou frère, père de M™" 
Hibon, est décédé en 1852. M. le duc do Brancas, pair de 
France, avait marié une de ses filles à M. le baron de Com-
maille, capffalisie et ancien ageut d'alfaires ; M. Hibon s'est 
présenté pour épouser la deuxième tille, M"8 Yolande de 
Branças. Il prenait le titre do comte de Frohen ; voici com-
ment le contrat de mariage du 7 novembre 1846 s'exprime 
dans une clause spéciale : 

« Le duc de Brancas, désirant essentiellement que la future 
épouse, sa fille unique, qui est le . successeur immédiat des 
titres et dignités héréditaires de sa maison, recueille aussi les 
noms, les titres et les armes de la maison Brancas, mais seu-
lement après son père et après son grand oncle, M. Albert de 
Brancas,duc de Céreste,dont tous les droits restent dans leur 
intégralité, tous deux seuls et derniors représentants maies 
de ieur famille, il est convenu ici, comme condition de ma-

riage, qu'après le décès de M. le duc de Brancas et de M. le 
duc de Céreste, le futur époux portera les noms, les titres hé-
réditaires et les armes qui appartiennent à la famille de 
Brancas. En conséquence, ledit futur époux et les enfants 
mâles à naître du futur mariage par ordre de primogéniture, 
seront dès à présent expressément substitués auxdits noms, 
titres héréditaires et aux armes, à la condition du prédécès 
de MM. les ducs de Brancas et de Céreste susnommés; et à la 
charge de se conformer, quand il y aura lieu, aux disposi-

tions prescrites par les lois. » 

Cette dernière disposition, ajoute M* Berryer, rend moins 
singulière la clause en elle-même. Qu'était-ce maintenant que 

M. Hibon? 
Dans l'acte de mariage, on a mentionné un acte de noto-

riété, daté de 1838, supplétif de l'acte de naissance de M. Hi-
bon.. attendu, est-il dit dans l'acte, que celui-ci a déclaré sous 
serment qu'il ignorait lo lieu du décès de ses auteurs. 

Cet acte do notoriété coustate « que les témoins y dénom-
més connai-sent parfaitement M. Marie-Ferdinand Hibon, 
comte de Frohen, propriétaire, demeurant à Paris, rue Neuve-
Saint-Augustin, 50, sur cet arrondissement ; qu'il est né à 
l'île Bourbon, le Ornai 1807, du légitime mariage de M. Pros-
per Hibon, propriétaire, décédé à Paris, le 20 avril 1827, et 
de dame Marie-Anne-Catherine Davie-Hibon, décédée à Paris 

le 25 août 1829 ; 

« Qu'il est dans l'impossibilité de se procurer sou acte de 
naissance pour le mariage qu'il est sur le point de contracter 
en France, attendu qu'il lui faudrait le délai de près d'une 
année pour obtenir ampliation légale des autorités de l'île 
Bourbon, ce qui mettrait un obstacle invincible au mariage 

dont il s'agit, etc., etc. » 

Assurément, ajoute l'avocat, on peut s'étonner des 

difficultés supposées par M, Hibon ail était déjà, eu 1838, 

disposé à se marier, il lui était aisé de se procurer son acte de 
naissance avant l'année 1840, où il réalisait ce projet ; il s'é-
tait écoulé huit ans. Il pouvait, d'ailleurs, aisément trouver 
son acte de naissance aux archives du ministère delà marine, 
aussi bien que l'acte de décès da son père, qui est de 1827, 
et qui est qualifié propriétaire, fils de feu Pierre Hibon et de 
Julie Aubert, et époux de Marie-Catherine, décédée en sa mai-
son à Paris, etc., ainsi que celui de son frère aîné, décédé ea 
l'an VII. 

Voioi l'acte de naissance du |frère aîné de M. ï'erdinand 
Hibon, notre adversaire : 

« Pardevant nous, Pierre-Marie Maillot, agent municipal 
de la commune de Saint-Leu, chargé de constater l'état civil 
des personnes, est comparu le citoyen Prosper Hibon, accom-
pagné des citoyens Thimothée Hibon, son frère, et Xavier Hi-
bon, son cousin-germain, tous trois cultivateurs, domiciliés 
de eettedite commnne, lequel nous a déclaré que la citoyenne 
Marianne-Catherine Davie-Hibon, sa légitime épouse, est ac-
couchée au quartier le vingt-quatre frimaire dernier, à dix 
heures du soir, d'un garçon, nommé Marie-Prosper. De tout 
quoi a requis acte à lui par nous octroyé, et signé avec nous 
et les témoins. Dont acte : 

« Prosper HIBON, Xavier HIBON, Thimothée HIBON, 

et MAILLOT. » 

Et voici l'acte de décès du père de M. Hibon : 

« L'an mil huit cent vingt-sept, le vingt et un avril, à 
midi, 

« Par-devant nous Etienne-Ferdinand Lamaille, adjoint au 
maire, officier de l'éiat civil du cinquième arrondissement 
de Paris, département de la Seine, 

« Sont comparus les sieurs Abel Hibon, âgé de vingt-quatre 
ans, candidat en médecine, demeurant à Paris, rue des Grands* 
Augustins, 1, et neveu du défunt, et Charles Jean-Jacqu*^ 
Mathan, âgé de soixante-neuf ans, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue de Bondy, 23, 

« Lesquels nous ont déclaré que le jour d'hier, dix heures 
du soir, Prosper Hibon, âgé do soixante-six ans, propriétai-
re, né à Saint-Paul, île de Bourbon, fils de feu Pierre Hibou 
et de feue Julie Auber, et époux de Marie-Anne-Catlierine 
Davie-Hibon, est décédé en sa maison, 23, rue de Bondy, 
quartier de la Porte-Saint-Martin. » 

Ces constatations font connaître l'état|de la famille ; on n'y 
trouve point d'énonciation de titres de comte ou autre à au-
cune époque; ils rendaient superflue la production d'un 
acte de notoriété ; il ne paraît pas, en tout cas, que personne 
portât dans cette famille le nom de comte de Frohen. En l'aa 
VII, sans doute, on s'appelait citoyen Montmorency, citoyen 
Créqui, etc. ; pourquoi M. Hibon n'aurait-il pas été appelé 

citoyen de Frohen'! Non, il est dénommé Hibon simplement^ 
La véritable qualité da Pierre Hibon, arrière-grand-père de 

M. Ferdinand Hibon, est désignée dans des actes passés à l'île 
Bourbon en 1690 et en 1703. Voioi l'acte de 1690 : 

« 16 janvier 1690. — Henri Habert, chevalier, seigneur de 
Vaubelan, conseiller du roi en ses conseils, gouverneur pour 
Sa Majesté et juge en dernier ressort en toutes matières de 
l'île Bourbon, salut. 

« Pierre Hibon nous remontre qu'étant marié dans cette île 
même, chargé d'enfants, après une mûre réflexion sur l'aveu-
glement dans lequel tous les habitants ont vécu jusqu'à pré-
sent ; qu'après de longs et pénibles travaux, ils étaient aussi 
malheureux que des esclaves et ne pouvaient rien posséder en 
propre ; que ceux qui les avaient commandés les avaient fait 
souvent changer d'habitation, selon leur caprice, et que, quoi-
qu'ils eussent payé en quelque manière le prix des terres 
qu'ils cultivaient, on les en avait chassés sans avoir égard aux 
sommes qu'ils avaient données : en sorte que toute la conso-
lation de l'exposant avait été d'espérer de retourner en France 
pour recueillir la succession de ses père et mère qui avaient 
quelques biens; mais ayant vu que le roi a eu depuis la bonté 
d'écrire aux habitants de cette île qu'il voulait prendre soin 
d'eux, et qu'il leur a envoyé un gouverneur avec caractère et 
plein pouvoir de mettre eux et leurs familles en repos, même 
de leur donner le fonds de quelques terres pour en jouir en 
propre, les pouvoir laisser à leurs femmes et enfants après 
ieur mort, enfin pour en disposer comme de chose à eux ap-
partenant ; il a recours à notre autorité et justice et nous de-
mande la propriété de fonds de son habitation, qui s'appelle le 
Bouillon, bornée d'un côté par la Boyale, et de l'autre part 
par l'étang de Saint-Paul ; plus une pièce de terre dans la 
montagne vis-à-vis ladite habitation, contenant deux arpents 
environ, dans une partie de laquelle il a déjà planté de l'aloësj 
plus un autre morceau de terre d'un arpent encore dans la 
montagne, dans laquelle il a planté des citronniers; plus la 
moitié dans le lieu nommé la Plaine, du côté de la montagne, 
offrant pour cet etfet d'en payer au roi tel cens ou rente qu'il 
conviendra ; sur qui il requiert humblement nos lettres. 

» A ces causes, nous, désirant pourvoir aux désordres et à 
l'inquiétude où nous avons trouvé les habitants de cette île ; 
voulantdetoutnotre pouvoir leur procurer le repos à eux et à 
leurs familles; voulant aussi traiter favorablement l'exposant, 
par le plein pouvoir que le roi nous a mis entre les mains, 
avons donné audit Pierre Hibon, cédé, transporté et délaissé, 
donnons, transportons et délaissons, dès maintenant et à tou-
jours, la propriété du fonds de l'habitation où il demeure, ap-
pelée le Bouillon, bornée par la Boyale d'un côté, et de l'au-
tre par l'étang de Saint-Paul : plus une pièce de terre dans 
la montagne vis-à-vis ladite habitation contenant deux arpents 
on environ, dans une partie de laquelle il a déjà planté de 
l'aloës; plus un autre morceau da terre d'un arpent, encore 
dans la montagne, où il a planté des citronniers; plus la moi-
tié dans le lieu nommé la Plaine, du côté de la montagne, 
ainsi que le tout se comporte, pour en jouir, ses hoirs et 
ayants-cause, paisiblement et perpétuellement, même pour en 
disposer comme de chose sienne et à lui appartenant, et pour 
toute reconnaissance, ledit exposant ne paiera par an, à nous 
et à nos successeurs, par manière de cens, que 100 livres de 
blé battu et une douzaine de volailles en deux termes, etc. » 

L'autre acte (de 1703) est dans des termes identiques. 
On dit que Pierre Hibon serait sorti du Boulonnais. En 

consultant l'histoire de la colonie de Bourbon, on voit que le 
roi Louis XIV, par le conseil de Colbert, djnna à la compa-
gnie des Indes l'île de Madagascar, et ensuite la colonie de 
Bourbon; que des ouvriers y furent transportés, et que parmi 
ces ouvriers se trouvait Pierre Hibou. 

La famille de Pierre Hibou, a-t-on dit, possédait le titre de 
comte de Frohen; la principale pièce produite à ce sujet est 
l'attestation de l'admission à Saiut-Cyr d'une demoiselle Hi-
bon de Bagny; mais Pierre Hibon était-il de la famille Hibon 
de Bagny ? 

M. Borel d'Hauterive, qui publie très obligeamment, pour 
la satifaction de ceux qui le désirant, des généalogies, a fait 
celle de la famille Hibou, et de M. Ferdinand Hibon en parti-
culier. Voici en quels termes : 

« La seigneurie de Frohen, dont le nom s'est écrit Frohans 
Frohanet Froheus, fut le patrimoine de la maison Hibon en 
Boulonnais, connue dans cette province dès l'année 10*69 
comme il appart par la charte de fondation de l'église d'Ar-
dres, accordée par Arnoul, vicomte d'Ardres. Cette généalo-
gie remonte, on le croit, aux Croisades. 

«Pierre Hibon, seigneur de Fontaines, comte de Frohen 

qui épousa, le 16 novembre 1642, à Arras, demoiselle de PS' 



522 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 30-31 MAI 1839 

cluse, fille d'Antoine de l'Ecluse, chevalier, et de dame Ma-
rie de Logier, dont il eui deux (ils. 

« P.erre-Alexandre, le plus jeune, chevalier, seigneur de 
Bagny, capitaine au régiment de Mgr le dauphin, forma la 
branche cadette des seigneurs de Bagny. Il épousa, le 3 mit» 
vier I080, à Paris, Marie-Caiherino de Dumas, iille de Jean 
Moret de Dumas, chevalier, a de Jeanne de Joly. 

« Pierre, fils aîné de Pierre llibon, comte de Fiohen, né à 
Aj-ras le 16 novembre loti, se rendit à l'ile de Bourbon, eu 
■1670, av.c le marquis de Mondevergnes, qui commandait une 
floue de dix vaisseaux, et que le roi Louis XIV avait décore 
du titre fastueux de vice-roi delà France orientale. 

et Du mariage de IVrre avec Jeanne de la Croix, à Saint-
Paul de Bourbon, enlO'JO, vinrent: 1° Pierre, mort sans pos-
térité ; X» Maritf-Elfsàbeth, alliée à Hyacinthe d; Bieqiiebuurg, 
dont la terre tst passée, par acquisition, daus une branche 
cauette de la maisou de Oion ; 3° Henri, qui suil. Les domai-

nes considtrabli s donnés par Louis XIV et composant l'héri 
tage pu tenu 1, furent en grande parue recueillis par Henri 
II bon, comte de Fruhan, qui sut faire aimer le pouvoir du 
maître par ses esciav. s et justifier cet adage si honorable: 
Heureux'cumme un esclave des Hibou. Henri épousa,i n 1710, 
Marie-Anne de Bicqnebourg, dont il eut : 1° Pierre ; 2° Henri. 

« Pierre Hit on, comte de Frohan, laisse de son mariage 
avec Julie Anbert, tille de Pierre Aubert (des Aubert d'Au-

]Ou), et de Françoise de Foiliot (des Folliot de Crenneville), 
entre autres enfants, Prosper, né >e 25 novembre 1761. 

« Piosper épousa sa cousine, Marie-Anne-Calherine Davie, 
fille de Henri Hibou, des sires de Frohen, et d'Elisabeth-
Lucie de Kicuuebourg. De ce mariage sont issus deux fils : 
1° Prosper-Mane ; 2° Marie-Ferdinand. 

« Armes : d'argent, à trois lustres de reine dè carnation, 
oouiounés d'or, posés deux et une. Supports : deux dau-
phins. » 

Pour moi, ajoute M* Berryer, j'ai consulté d'Hozier, les 
neuf volumes du père Anselme, Lachesnaye des Bois, en par-
ticulier Moreri (quoiqu'il n'ait pas grande autorité daus 
l'histoire du Boulonnais), je n'ai pas même aperçu MM. Hi-

bon comme seigneurs de Frohen, mais j'ai vu que les sei-
gneuries du grand et du puit Frohen appartenaient à la mai-
son d'Egmout, puisa la maison de Créqui. 

C'est ici, au surplus, pour la cause, un point purement de 
moralité. 

M. le duc de Brancas-Céreste est décédé le 20 septembre 
1851; voici une clause de son testament utile à rappeler : 

« Je donne et lègue, mais seulement à partir de la mort de 
ma femme, a ma .H-,; Yolande de Branças, M°" de 

Frohen, trois mille iraiici. de rente viagère. Si par les clau-
ses de son contrat de mariage, que je suppose sans les con-

naître ou de toute aulie manière, son mari faisait prendre par 
•es enfants le nom de Brancas, ladite rente sera dans ce cas 
éteinte vis-à-vis de Yolande, du jour où notre nom serait pris 

(
jar son mari ou hes < niants, et cette rente sera transportée à 
Nieoiino Brancas, sur sa tète et pendant sa vie. 

* Je nomme le prince Pierre d'Aremberg, mon petit-fils, 
mou txécu enr testamentaire, et je le prie de s'opposer, par 
tous les moyens possib'es, à ce que M. de Frohen ou ses en-
fauts prannent h nom de Brancas. » 

M. de Villars Brancas, neveu du testateur, père de M. Hibon, 
est déedé le 1" mai 1852. 

M. Hibon, dès-lors, pour se conformer aux lois existantes, 
ainsi que l'y invitait son contrat de mariage, a présenté à M. 
le ministre de la justice une demande, où il ne prenait pas le 

liire de comte de Frohen, tendante à obtenir l'autorisation 
d'ajouter à son nom celui de Brancas. 

Les publications légales ont eu lieu dans le Moniteur. Tous 
les niembrts de la famille se sont réunis pour s'opposer à 
sette lenutive de M. llibon. La chancellerie, sur le vu du 

mémoire qui lut était présente, a refusé d'accueillir la re-
quête. 

M. Hibon s'est dit alors : « Ma femme est fille d'un grand 
d'Espagne, elle hérite, de son père, elle me transporte lagrau-
desse, et, à ce litre, j» puis m'aiinoncer dans le monde comme 
duc de Biancas. Eu effet, ce t>tie a briPé sur ses cartes de 
visite, sur tes lettres. Mais il falla t se mtmif sler pins publi-

quement. C'est alors que, dans son Annuaire de la Nublesse, 
M. Borel d'Hauterive a mentionné ce qui suit à l'article Bran-
cas : 

« Substitution de Hibon de Frohen, 7 novembre 1846, par 
contrat de mariage avec l'héri'l'ère du dernier des ducs de 
Brancas. Armes : pnrii au 1

er
 d'azur, su pal d'argent chargé 

de trois tours de gin nies, et accosié de quatre jambes de lion 
d'or, mouvantes des flancs de l'écu qui i si de Brancas; au 2' 

d'argent à trois bustes de reines de carnation, couronnées d'or, 
qui est. de Hibon. 

« Fille de Louis-Marie Bufile de Brancas, Marie-Ghislaine-
Yolaude de Brancas Lauraguais, grande d'Espagne de pre-
mière classe et duchesse de B.aucas, mariée le 9 novembre 
iaixi, à 

« Ferdinand de Hibon, comte de Frohen, substitué par con-
trat de mariage aux noms, titres et armes de Brancas, et hé-
ritiers testamentaires du duc, son heau-pere, dont : 

« 1° Henri-Marie Désiré-Ferdinand, né le 1erdécembre 1831; 
« 2° Yolande-Marie-J.ilie, née le 27 lévrier 1848: 
« 3° Mhthilde-Murie Fernande, née le 13 juin 1849. » 

En 1857, même notice. Malheureusement ces annuaires ne 
sont pas toujours consultés par ceux qui auraient seuls le 
droit d'y figu/er. 

M. Didot reproduisit les mêmes énonciations dans l'Alma-
nach connu sous son nom et dans l'Annuaire du Commerce ; 
{'Almanach de Gotha les porta à la connaissance de toute 
l'Europe. M. Douillet, dans son très savant Dictionnaire 
d'histoire et de géographie, y prêta sa publicité. 

La famille s'informa alors fi 'e ministre avait fait état du 
la demande de M. Hibou. Le ministre répondit, le 3 avril 
1857, à Mm* veuve duchesse de Céreste : 

« Paris, 3 avril 1857. 
« Madame la duchesse, j'ai reçu la lettre que vous m'avez 

fait l'honneur de m'écrire, le 25 mars, pour me prier de vous 

faire connaître la suite donnée à la demande formée par le 
sieur Hibon, et ayant pour objet d'être autorisé à ajouter à 
son nom patronymique celui de Brancas. 

« Cette di mande n'a pas été accueillie, et j'ai chargé, le 31 
janvier 1 854, M. le procureur-général près la Cour impériale 
de Pans de notifier la décision de rejet au sieur Hibon. 

« Agréez, madame la duchesse, mes hommages respec-
tueux. 

« Le garde des sceaux, 

« Ministre de la justice, 

« AEBATIJCCI. » 

Dès lors, ajoute l'avocat, fut formée la demande judiciaire 
au nom des pa'ties que je représente, notamment de M

D,e
 la 

duchesse de Céreste, et de M. le duc de Brancaccio, tous deux 
décèdes depuis.'L'assignation était dirigée contre MM. Didot 
et Borel d'Hauterive, en suppression de leurs articles, et contre 
M. Hibon, eu déclaration de jugement commun. 

M™' llibon est intervenue, et en ton nom s'est déroulé tout 
le système de la transmission de la grandesse par elle à son 
mari, avec le titre de duo de Brancas qui eu dérive. 

Comment donc s'est établie celte grandesse dans la maison 
de Brancas? Cette maison remonte au X1V° siècle, elle avait 
deux branches issues du Brancas qui avait suivi le duo d'An-
jou, la branche aînée; celle des Brancas Céreste et la branche 
cadede, celle des Villars-Brancas, »ù, en 1652, fut constituée 
la di.ché pairie île Brancas-Villars, et, eu 17l4, l'attribution 
du duché de Lauraguais; le branche aînée, celle du marquis 
de Brancas (à Nuples Brancaccio), s'était alliée à la maison de 
Forcalquier, qui lui avait apporte le marquisat de Céreste. 

Eu 1730, le maréchal marquis de Brancas, ambassadeur 
de France en Espagne pour la deuxième fois, et qui avait été, 
eu 1725, plénipotentiaire avec Féneion dans les traités conclus 
avec l'Espagne, l'Angleterre et leeProvinces-Unies, obtint du rot 
Louis XIV la permission d'accepter du roi d'Espagne, Phi-

lippe V, la grandesse d'Espagne de première classe, et un dc-
cret de ce roi, du 5 mars 1730, lui conféra cette dignité, pour 
laquelle lui furent délivrées, le 20 mars 1730, des lettres-pa-
Itutes qui l'autorisaient à us«r et jouir de la grandesse en 

1 attachant à un fief de France au titre de comte, de duc ou 
de marquis; eu sorte que ces qualification» étaient laissées au 

choix à frire par le roi de Frauce. 
Le „-i

s
 du maréchal, devenu son héritier, et marquis de 

Brancas vou'ani ttaiisférer sa grau iesse à un membre de ta 
famille 'rappelait, dans- lin mémoire, les lettres-patentes de 

l'année 1760 qui plaçaient cette grandesse sur la terre et 

marquisatdeCéreste, eu Provenc»; il demandait en conséquen-
ce au roi l'autorisation de prendr-e le titre de duc de Braucas-
Céreste; et l'autorisation lui fui donné*», ainsi qu'il résulte 
d'une le tre du baron delireteuit de 1785. 

Eu 1787, époq.,e où s'éte gnit la branche cadet'e, par le 
décès du marquis de Brancas, sans postérité, son héritier en 
premier ordre était le duc de Lauraguais, qui avait trois en-
fants : 1° le comte de Lauraguais, lequel n'avait pas d'entants 
mâles, mais une tills, depuis priuce-.se d'Aremberg; 2° An-

toiee-Bufile comte de Brancas, qui avaii plusieurs eufams, sa-
voir : Lou'8-Bufile de Brancas et de* filles; 3° d'uu deuxième 
mariage, Albert de Brancas, depuis duc de Céreste. 

Le marquis, voulaut séparer la duché - pairie de la gran-
desse, demanda au roi, pour le cas où la duché-pairie advien-
drait à l'un d-s frères de Lauraguais, sans postérité, que la 
grandesse fût transmise à Bnfïle de Brancas (père de W

mï
 Hi-

bou); cette demande fut agréée; la duché-
(
airie n'a pas pa-sé 

aux hérititie rs de Lauraguais; la sul slitutiou de la graudesse 
avec In titre de duc de Vnlars-Brar.cas, a passé au père de 
M"" Hibou, qui était bien grand d'Espagne. 

La grandesse a-t elle passé à M
m

" llibon? Sans doute les 
femmes peuveut hériter de la grandesse. Cette institution 
date, en Espagne, du règne de Charles-Quint. Les grands, 
Ricos hombres, la haute noblesse, étaient daus le pays quel-
que chose comme nos anciens pairs de Frauce ; pour domp-
ter cette aristocratie, Charles-Quint, par une mesure qui sem-
blait l'élever, mais qui, en réalité, la mettait dans les mains 
du souverain, lui conféra des titres et des brevets de gran-
desse, ou temporaires, ou perpétuels, trausmissibles aux fem-
mes comme aux hommes 

Dans la famille de Brancas, la grandesse accordée au nom 
du marquis de Brancas était assise, en 1787, sur le marqui-
sat de Céreste: quant au droit de transmission, le décret ori-
ginaire renferme le mot hijos qui signifie enfants, c'est-à-
dire les filles aussi bien que les fils. Mais, comme moyen 
d'interprétation, on voit qu'en 1787 le marquis de Brancas 
substitue un des trois lils du due de Lauraguais à la gran-
desse, mais que si ce fils recueille la duche-pairie de Bran-
cas Villars, la grandesse retourne à la famille Brancaccio. 
C'est donc dans l'intérêt de la transmission masculine qu'il 
stipule ; d'autant plus que le décret espagnol met la condition 
qu'où aura le droit de prendre le titre de duc ou de marquis 

de Brancas. Ceci eiclut bien l'idée d'une succession fémi-
nine. 

Donc M"* de Brancas n'avait pas droit à la granlesse. 
En première instance, les renseignements ont été demandés 

au minisire de grâce et justice d'Espagne ; la réponse, datée 
du4avril 1858, n'est arrivée qu'après le jugement, qui est 
du 19 février précédent. Cette réponse, transmise par M. de 
Turgot, ambassadeur de France, porte que nul ne peut pren-

dre le titre de grand d'Espagne saus autorisation du roi, et 
en acquittant l'impôt (ce qui est bieu juste en mat.ère pa-
reille); que le comte de Frohen, comme mari de M"' de Bran-
cas, et le marquis de Braucaccio ont réclamé le titre et le di-
plôme, mais que le ministre les a renvoyés devant les Tribu-
naux pour statuer sur cette double récUaiauon ; que jusqu'à 
ce jour rien n'établit le droit de l'un ou de l'autre. 

C'est en l'absence de ce document important qu'aété rendu, 
le !9 février 1»58, le jugement dont est appel; il est ainsi 
conçu : • 

« Le Tribunal, 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir ou la question 
préjudicielle : 

« Attendu que chacun des demandeurs, particulièrement, a 
intérêt à veiller à la conservation de l'honneur et de la con-

sidération de sa famille, et, par suite, qualité pour s'opposer 
à ce que des tiers usurpent ou s'attribuent sans droit le nom 
patronymique de Brancas, le titre de duc de Brancas, et la 

qualification de grand d'Espagne de première classe, qui ap-
partiennent à la famil'e dont ils sont les descendants légiti-
mes ou les alliés par mariage; 

t Attendu que c'est en ouire un devoir spécialement imposé 
à l'un d'eux, le prince d'Aremberg, par les volontés der-
nières de son oncle, le duc de B ancas-Céreste, dont il est exé-
cuteur testamentaire; 

« Qu'ainsi, l'action est régulièrement introduite, et qu'en 
la forme elle est admissible ; 

« Au fond : 

« Attendu qu'il est constant et démontré, qu'aux termes du 
droit constitutif, la dignité héréditaire de grand d'Espagne 
peut être étab'ie et as.-ise, soit sur une terre, un fief, un do-
maine, soit sur un nom, et qu'en ce dernier cas le titre ou la 
qualification qui y est attaché par le décret ou le brevet de-
meure essentiellement distinct du nom patronymique de celui 
auquel la grandesse est aceurdée ; 

'< A'teiHu, en fait, qu'aux termes d'un décret du 5 mars 
1730, le roi d'Espagm3 a conféré la grandesse de première 
classe au marquis de B

r
ancas, ambissadeur de France à Ma-

drd,avec 'e tsire et I* qualification de duc du Brancas, pour 
lui, ses héritiers et successeurs, d'gnité dont il lui a donné le 
brevet le 30 avdl de la même année; 

« Attendu qu'un second décret du roi d'Espagne, du 7 jan-
vier 1787, rendu sur la demande expresse du duc de Céreste 
(Louis Paul de Brancas), a'ors titulaire de la grand, sse, a ré-
glé la transmission de cette dignité dans la famille, de Bran-

cas, et en a investi Louis Marie-Bufile de Brancas, fils aîné 
d'Antoine de Brancas, pour lui et sa succession légitime, dans 
la prévision d'événements qui se sont réalisés; 

« Attendu qu'un brevet du roi de France de la même année 
1787 a autorisé Louis-Marie-Bufile de Brancas à accepter la 

grandesse d'Espagne de première classe avec tous les droits et 
titres qui y élaient attachés; 

« Attendu que ces cession et transmission de la grandesse 
étaient consenties, faites et agréées, sous la condition que la 
grandesse ne se confondrait pas avec la pairie de France, et 
que si la duché-pairie française appartenant à la maison de 
Villars-Brancas arrivait aux mains de Léon-Félicité de Bran-
cas, comte de Lauraguais, ou aux mains d'Antoine de Bran-
cas ; 

«En un mot, si la duché-pairie passait aux mains de ceux 
dont Louis-Marie-Bufile de Brancas était appelé à hériter, ce 
dernier perdait la grandesse, qui passerait a Albert, chevalier 
de Brancas ; 

« Attendu que l'ancienne pairie héréditaire, telle qu'elle 
existait en 1787, a été détruite par les événements poli-
tiques ; 

« Attendu que, si en 1814, la dignité de pair de France a 
été rétablie, et si elle a été conférée par le roi Louis XVIII à 
Léon-Félicité de Villars-Brancas, comte de Lauraguais, celui-
ci a tenu son titre, non plus du droit de succession, mais uni-
quement de la nomination royale ; 

« Attendu, en effet, qu'à cette époque, et suivant le texte de 
la Charte de 1814, les anciens ducs et pairs n'étaient point 
appelés en ver.u de leur ancien droit, mais par une nomina-
tion qui était une véritable création, simplement viagère d'a-
bord ; 

« Attendu plus particulièrement, que Louis Marie-Bufile de 
Brancas, qui aurait étéappelé, d'après l'ancien ordre de choses, 

à recueillir par succession, après le comte de Lauraguais, la 
duché-pairie tel qu'il existait en 1787, n'avait aucun droit à 

recueillir du pair de France de 1814, et que pour créer un 
droit nouveau et pour assurer la survivance de la pairie à 
Louis Marie-Bufile de Braucas, il a fallu l'ordonnance royale de 

1822, contenant sa nomination, et les lettres-patentes de 1825 
portant investiture ; 

« Attendu que, de ce qui précède, il résulte qu'à aucune 
époque ne s'est effectuée la transmission de la grandesse de 
Louis-Marie Bufile de Brancas à Louis A'ben, chevalier de 
Brancas; 

« Attendu, au contraire, que, par l'extinction des diverses 
branches de sa maison et des aînés de sa branche, Louis-Ma-
rie Bufile de Brancas, marquis et duc de Brancas, a réuni sur 
sa tête les divers nobiliaires qui avaient appartenu à sa fa-
mille ; 

« Attendu qu'il s'est trouvé ainsi légitime possesseur dis-
tinctement et séparément : 

« 1° Du nom français patronymique de « de Brancas, » qu'il 
tenait de sa famille et de sa naissance légitime ; 

2° Du titre ou de la qualification espagnole, également hé-
réditaire, de « duc de Brancas » attaché, par les décret et 
brevet de 1730,et inhérent à la qualité de «Grand d'Espagne, » 
dignité reconnue dans sa famille, à plusieurs reprises, par 
des actes émanés du gouvernement français ; 

« En ce qui touche le nom patronymique français de « de 
Brancas, « 

« Attendu, en fait, que Louis-Marie Bufile de Brancas est dé-
cédé le 1

er
 mai 1852, laissant pour enfant unique alors, et 

pour seule héritière, Marie-Ghislaine-Yolande de Brancas, 
mariée, le 9 novembre 1846, à la mairie du 1er arrondisse-
ment de Paris, à Marie-Ferdinand Hibon ; 

« Aiteuduqu'il est de principe incontestable qu'en France le 
nom patronymique ou de famille se transmet, comme les 
héritages, aux filles aussi bien qu'aux enfants mâles sans au-
cune distinction de sexe ; 

« Attendu que les époux Hibou, avec l'assistance et le con-
cours de leur beau-père et père, le duc de Brancas, se confor-
mant aux dispositions de la loi spéciale de germinal au XI, 
ont sollicité du gouvernement français l'autorisation d'ajoutèr 
au nom de Hibon celui de la famille de Brancas, et des'appeler 
Hibou de Brancas, mais que leur demande a été rejetée par 
décision de janvier 1854, prise en chancellerie et notitiée à Hi-

bon par H. le procureur général prés la Cour impériale de Pa-
ris; qu'ainsi, sans avoir perdu le droit de se dire et déclarer 
» née de Brancas, » la femme Hibon ne peut légalement por-
ter d'autre nom que celui de son mari; 

« Attendu qu'il est pareillement interdit à ILbon de prendre 
et signer jamais et nulle part le nom patronymique de Bran-
cas; 

« En ce qui touche le titre ou la qualification espagnole de 
« duc de llrancas ; » 

« Attend» qu'il appert des diverses documents produits, 
comme aussi de tous les renseignements recueillis, que, sui-
vant la législation espagnole, la grandesse d'Espagne, et par 
suite le titre ou la qualification qui y est attaché, — dans l'es-
pèce, celui de « duc de Brancas, » — est transmissible aux fil-
les à défaut Je mâles, si le titre ne les exclut pas formelle-
ment ; 

« Attendu qu'aucune exclusion de ce genre ne résultant du 
décret, non plus que du brevet de 1730, Marie-Ghislaine-Yo-
lande de Brancas a recueilli la grandesse d'Espagne de pre-
mière classe et a été investie du droit de se dire et qualifier 
« duchesse de Brancas » par le seul fait du décès de son père 
susnommé ; 

« Attendu, en droit, que l'édit du 21 août 1774 règle la 
transmission de la graDdesse en France lorsque cette dignité 
a été conférée à une famille française, et permet qu'à défaut 
de mâles dans la ligne directe elle puisse être recueillie, une 
fois seulement, par l'aînée des filles dans la même ligne; 

« Attendu en fait que la grandesse instituée en faveur de la 
famille de Brancas n'avait point encore été recueillie par les 
filles avant Marie-Ghislaine-Yolande de Brancas; 

« Attendu que par le seul fait de son îtiariage avec'Hiboo, 
d'après les usag.as constamment appliqués en Espagne et en 

France, Marie-Ghislaine-Yolande de Brancas a associé sou 
,fliari et l'a fait participer à tous ses titres et distinctions, 
qu'elle lui a appor é la grandesse d'Espagne à laquelle est 
inhérente la qualification espagnole de duc de Brancas, et lui 
a conféré le droit de la prendre et porter; 

« Attendu que les dispositions de l'édit de 1774 qui a im-
posé à une femme en possession de la grandesse d'Espagne 
l'obligation d'épouser une personne agréable au roi, sont de-
puis longtemps tombés en désuétude ; 

«Attendu, des-lors, que les énonciations et publications re-
pro diées par les deman leurs à l'Annuaire de la noblesse de 
France de Borel d'Hauterive (1857, p. 85), et à l'Annuaire du 
commerce de Firmin-Didot (1857, p. Iz8) sont exactes; que 
par suite, il n'y a lieu d'en ordounerla suppression, non plus 
que l'insertion d'une rectification ; 

« Déclare Its demandeurs mal fondés, et les condamne aux 
dépens. >• 

M« Berryer, s'expliquant sur les griefs d'appel de ce juge-
ment, s'attache à démontrer que les titres français de duc ou 
marquis sont indépendants de la grandesse espagnole, en sorte 
que, par exemple, le père de M™ llibon était duc français, 
mais non en vertu de la grandesse d'Espague, établie sur le 
duché de Céreste. 

L'avocat rappelle qu'en 1814 ce furent les anciens pairs, à 
commencer par le duc d'Uzes, qui furent portés les premiers 
sur la liste de la nouvelle chambre des pairs; puis vinrent les 
sénateurs de l'Empire, puis quelques créations nouvelles; et 
que ce ne fut qu'en raison de l'ancienne dignité de la duché-

pairie de Brancas, que le père de M"" Hibon fut porté sur la 
liste. 

Il se réfère aux faits exposés précétemment par lui pour 
établir que le titre de duc de Brancas n'a pas été attaché à la 
grandesse. 

Il soutient que M. Hibon ne peut prendre le titre de duc de 
Brancas, même avec l'appui des droits de sa femme. Car si la 
grannesse est, en Espagne, transmissible aux femmes comme 
aux hommes, même entre Français, cependant la femme, par 
son mariage, ne communique pas cette dignité ipso jure à 
son mari ; cette communication, tous le droit espagnol, n'au-
rait lieu que grâce à l'approbation royale, telle que etdle qui, 
pour 11 famille de Branca-s, a été stipulée par le décret de 
1787, leqti-. l est exclusif de la succession féminine à la gran-
d-,*s« : sous la droit français, les arrêts du Parlement et l'é-
dit de 1711, connu sous le nom de Code de la pairie fran-
çaise, ont consacré des pairies mâles et des pairiei femelles, 
et, quant à celles-ci, elles ne peuvent, suivant l'édit. è re 
transmises aux maris qu'à la charge que le mariage des titu-
laires sera agréé par le roi. 

L'édit de 1774, spécial à la transmission de la grandesse 
d'Espagne, contient la même disposition. 

Sur quoi le Tr.bunal dit que tout ceci est tombé en désué-
tude : et pourquoi ? ce sont des règles de droit commun, qui 
impliquent l'intervention du souverain toutes les fois qu'il 
s'9gii d'un changement de nom. Cela date de Henri H ; en 
1614, daus l'assemblée des Etats-Généraux, le tiers-état de-
manda que les gentilshommes signassent désormais leurs 
noms de famille et non ceux de leurs seigneuries : la loi de 
fructidor an II a puni les changements de noms opérés sans 

autorisation du gouvernement; la loi du 11 germinal an II a 
renfermé semblable interdiction; sous le premier Empire on 
vit rarement des tentatives de ce genre ; la Charte de 1814, 
en disant que l'ancienne noblesse reprenait ses titres, n'a 
autorité personne à prendre tel ou tel titre; enfin, une ordon-
nance du 31 janvier 1819 défend à quiconque de prendre un 
nom autre que le sien; et voici qu'un décret bien récent, du 
12 mars 1859, confirme cette interdiction par celle de pren-
dre sans autorisation aucun titre étranger. 

En terminant, M« Berryer fait de nouveau remarquer que 
Mm" Hibou n'a pas été investie de la grandesse, disputée au-
jourd'hui en Espagne entra M. de Brancaccio et M. Hibou ; 
qu'eùt-elle été investie de cette dignité, elle ne l'eût pas trans-
mise ipso jure à son mari, lequel ne saurait à cet égard faire 
prévaloir sur la loi elle-même la clause de son contrat de 
mariage; et qu'enfiu M. Htbou pouvait, à so:i gré, prendre le 
titre de Frohen, et même celui de comte de Frohen, mais 

que celui de duc de Brancas et de grand d'Espagne n9 lui 
était pas permis. 

La cause est continuée à lundi prochain pour la plai-

doirie de Me Dul'aure. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Brault. 

Audience du 30 mai. 

VOL COMMIS LA NUIT 

ULIC 

vants : 

« Dans la nuit du 26 au 27 mars 1859, entre mm • 

et une heure, Je sieur Salladier, garçon limonadier
 Ult 

trouvait sur le boulevard de la Chopiuelte à Itelloviite
 Se 

dirigeant vers Montmartre où il demeure, isipi'il f
ut r

5e 

cosié par deux hommes et deux femmes. L'un des hom* 

mes lui demanda s'il voulait payer un lit ? de vin - Sali 

dier répondit qu'il n'avait pas d'argent, mais en 1'rappnnt 

sur la poche de son gilet pour prouver qu'ii n'avait rien 

il Ut résonner quelques pièces de monnaie, aussitôt il
 re

' 

eut à la tête un violent coup de poing qo
:
 le renversa" 

s'étant relevé, ii se jeta sur son agresseur et parvint à i
a

' 

terrasser à son tour; alors l'autre homme et les deux fem-

mes se ruèrent sur lui, l'accablèrent, de cojpa, lut p
r
J 

reut sou porte-monnaie, qui contenait une somme de 20 

francs, et se disposèrent à le dépouiller de ses vêtements. 

« Cependant les cris poussés par Salarier avaient été 

entendus par deux témoins et deux sérila de ville qni 

s'empressèrent d'accourir à son aide. Un hommes et 

une femme prirent la fuite à leur approch tutre hom-

me et la seconde femme lurent arrêtes. L: urne tenait 

encore à la main le chapeau de Saliadier, Sun complu^ 

s'occupait de s'emparer de son paletot. 

« Uu médecin, chargé de visiter S Uladier, a constaté 

qu'il portait le lendemain : 1° des tr *.es d'égratignures 

para ssatit produites par l'impressior des doigts sur l
a 

joue droite et sur le nez ; 2° une pla • transversale et pé-

nétrante à la paupière dro.te; 3° une ,. :hymose au genou 

gauche; 4° enfin une contusion à la ^a: fie moyenne de l
a 

cuisse du mê;ne côté. 

« Les deux individus arrêtés étaient vi nommé Fiquet 

ouvrier plombier, déjà condamné à p.usieurs reprises 

pour coups volontaires et détention d'armes de guerre 

et la tille Matz, sa concubine. Leurs deux complices é-

taient le nommé Golmard et la fille Marcellot qui parta-

geaient le logement des premiers accusés. Ils furent pla-

cer dès le lendemain sous la main de la justice ; ils avaient 

toutefois eu le temps de faire dispar"
1

' 3 le porte-mon-

naie soustrait par eux ; on ne put p^t» en la posses-

sion de la fille Marcellot que le mou—w neuf qu'elle 

prétendit avoir acheté dans la matinée. 

« Salladier, confronté avec le3 accusés, les a reconnus 

tous les quatre. Tous conviennent, d ailleurs, qu'une lutte 

s'est engagée entre eux et Salladier; ils prétendent seule-

ment que cette lutte a été provoquée par des injures i-

dressées par Salladier aux deux femmes, et ils soutiennent, 

qu'ils ne se sont rendus coupables d'aucune soustraction 
frauduleuse. » 

A l'audience, les quatre accusés ont persisté à protester 

de leur innocence. 

M. Sallé, avocat-général, a soutenu 1' ,ucusat
;
on. 

M" Paul Bethmoiit, Gaston de Bourges, Albert Laval 

et Edmond Fontaine, avocats, ont préaemé successive-

ment la défense de chacun des accusés. 

Après une demi-heure de déhbératin, le jury a rap-

porté un verdict négatif sur toutes le^ questions qui lui 
étaient soumises. 

En conséquence, M. le président a prononcé l'acquit-

tement de Fiquel, Golmard, la fille Matz et la fille Mar-

cellot. 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Correspondance particulière de la Gazette its Tribunaux.) 

Présidence de M. Coqueret, conseiller. 

Audience du 27 mai. 

INFANTICIDE. — CONDAMNATION A MORT. 

Une accusation d'infanticide amène devant le jury la 

fille Barette. 

M. le premier avocat-général Olivier occupe le fauteuil 

du ministère public. 

M" Massieu fils, avocat, est chargé de la défense de 

l'accusée. 

L'acte d'accusation expose en ces termes les faits re-

prochés à la nommée Marie-Adelina B >n "y dite Couard, 

fille naturelle, domestique, née le 15 mai 1836, à Netiilly-

le-Malherb J, domiciliée à Lany : 

« L'année dernière, la fille Barelte étai? au service des 

époux Desvaux, qui ne lardèrent, pas à îcouvrir son é-

tat : elle était enceinte. Edc fut alors rer. oyée, le 20 sep-

tembre, et elle entrait immédiatement m service des 

époux Vinsaid. Mais la même cause amei:a le même ré-

sultat, et, malgré ses protestations, elle fut congédiée le 

26 octobre 1858, et elle se retira chez la i'amme Blanlot, 

qu'elle connaissait. A ce moment, la femme Costy, qui 

l'aperçut, remarquait l'altération de ses traits et pensait 

qu'elle était accouchée. La femme Blanlot, qui avait con-

servé des doutes sur son état, avait voulu, de son côte, 

la faire visiter par un médecin ; mais elle s'y était refusée 

et avait annoncé seulemeut qu'elle se rendrait à la Déli-

vrande pour obtenir un certificat qu elle put montrer. 

Elle se plaça comme servaute, et les soupçons que les voi-

sins avaient conçus ne furent pas alors révélés à la gen-

darmerie. Mais, le 2 février dernier, elle fut arrêtée a 

l'occasion d'un vol commis par elle. On se rappela sa 

grossesse et on lui demanda ce qu'elle avait fait de eou 

enfant. 

«
t
Quelques jours auparavant, le 14 janvier, Mesnard et 

Lamotte avaient trouvé dans un fossé dépendant du parc 

de M. de Montamy, près de la route que l'accusée avait 

suivie en sortant de la maison de Vinsard des langes en-

sanglantés paraissant avoir servi à un accouchemen • 

C'étaient deux chemises de femme, marquées A C. (A*
3
^ 

lina Conard), un jupon et un pantalon. Ces vêtements »P" 

partenaient à l'accusée. , , 
>. Interrogée le 4 février, elle prétendit être accouche^ 

le jour où elle avait quitté la maison de Vinsard, à Beny-

sur-Mer, seule, le long de la haie où les linges
 avaie

n 

été retrouvés. Son enfant était mort en naissant; et 

l'avait enveloppé dans une chemise et caché sous o 

ronces; puis elle s'était retirée chez les époux Blanlot-

AVEC VIOLENCE, SUR UN CHEMIN PU-

— QUATRE ACCUSÉS. 

Quatre accusés comparaissent devant le jury sous une 

inculpation de vol commis la nuit, avec violence, sur un 

chemin public, et, en outre, cette circonstance que la vio-

lence a laissé des traces de blessures ou de contusions. 

Ce sont les nommés : 

1° Louis-Martin Fiquet, âgé de quarante-sept ans, 

plombier. — Défenseur, M
e
 Paul Bethmont; 

2° François-Gustave Golmard, âgé de trente-trois ans, 

manouvrier. — M" Gaston (de Bourges), défenseur; 

3" Salomce Matz dite Sophie, blanchisseuse, âgée de 

trente ans. — Défenseur, M" Albert Laval; 

4° Victorine Marcellot, âgée de trente-quatre ans, cou-

turière. — Défenseur, M" Edmond Fontaine. 

Les faits résultant de l'acte d'accusation sont les sui-

« Ces charges ne parurent pas alors suffisantes po 

motiver la mise en prévention de l'accusée, et une 

nance de non-lieu à suivre intervint en sa faveur le 22 

vner. /. 
Mais, le 26 mars dernier, elle demandait spot»?" 

le juge 

ut de 

« 

ment à faire des révélations, et déclarait à M. 

d'instruction qu'elle était accouchée vers la T-oOS»»"» 

1858, dans la maison de la femme Blanlot, qui » 

emporté son enfant, en lui recommandant de ne rien 

de ce qui s'était passé, parce qu'une indiscrétion P<>
ul 

, • .3 u„.. à Af. j-'-?--...-— „„; ^nctiinait un» iii coûter cher. Sur cette déclaration, qui constituait ' 

charge nouvelle, l'instruction était alors reprise^ 

contre l'accusée que contre la femme Blanlot 

nière a prouvé sans peine que la tille Barette 

Cette der' 

Hait paS 
nific a piuutc oau» peine quo la mi^ - p of-
accouchée chez elle, comme elle le prétendait, et

 m
^

Sf 
(Jonnance de non-lieu a été donnée en sa laveur-

 f 
sur cette poursuite nouvelle, des faits importants . 

été constatés. La femme Vinsard avait découvert o^ ^ 

lit occupé par l'accusée des traces de sang,
 €t

 e
i|
e

. 
avait conclu que l'accouchement avait eu lieu c

 fle 
C'est ce que des aveux passés le 30 avril et le 4;W 

laissent plus en doute. , , , .„ „,.,
n

h
fe

 der-
« En effet, l'accusée est accouchée le 2b oci 

Voir le SUPPLEMENT 



Supplément h la CSAZETT 

is heures du matin, dans la chambre qu'elle oc-

0T\* lez les époux Vinsard. Elle sentait remuer son en-

co(
,ait

 ,"j étouffait pour l'empêcher de pousser des cris 

fa,l > aient dénoncée. Elle lut serrait une corde autour 

qui 1
 a

"
r
|
e cac

hait dans un coffre avec ses habits, et enfin 

uu c0U.';i avpc les linges ensanglantés dans le fossé où 
tinrtai1 a,c .. p A„ i „ „„J „i J i 

I
e l

|°
r
^e

1

s
 seuls ont été retrouvés. Le cadavre, abandonné 

~\ surface delà terre, a disparu emporté par des ani-les 
Les vêtements qui enveloppaient 

oiij'ueur 
"'o

X
 carnassiers 

10 ■ t élé eux-mêmes disperses dans toute la 

du lofe 
'conséquence, la nommée Marie-Aùelina Barette, 

est accusée d'avoir, à Bén y-sur-Mer, au mois 

rfoctobre 
]a

 h
eisoni ede son et 

JJIP Couard, 
. — jg,,8, volontairement commis uu homicide sur 

lUtit nouveau-né. » 

> coupable, sans circonstance ott/nuauteo, \
a r uiU'" ,

:0
reite a eie condamnée a la peine de mort. 

CHROIYIQUE 

PARIS, 30 MAI. 

La Conférence des avocats, présidée par M. Plocque, 

bâl(lll
„ier de l'O dre, assisté de M. Rivolet, membre dû 

c
o»sed, a décidé aujourd'hui la question suivante : 

, L'existence, au' temps delà donation, d'un enfant 

naturel légalement reconnu, fait-elle obsiacjo à la révoca-

tion d« cette donation, au cas de survenance d'enfant lé-

^g^oretaKe-rapporteur, M. Laval. 

SlYi. Geneste. et Bousseile ont soutenti l'affirmative. 
MM Pierre et Asse, la négative. 

La Conférence a adopté la négative. 

Lundi prochain, la Conférence décidera la question 

suivante 
„ A quelle époque le mineur sous la tutelle de son père 

encouil il, comme héritier de sa mère, la déchéance pro-

noncée par I article 8 de la loi du 23 mars 1855? Est-ce 

par le défaut d'inscription dans l'année qui suit la disso-

lution du mariage, ou bien cette déchéance ne séra-t-elle 

encouiue quo par le défaut d'inscription dans l'année qui 

suit la cessation de la tutelle ? (Secrétaire-rapporteur, il. 
Paul de Pi'adiues.) 

_ M. Claude, commissaire de police de la section des 

Halles, vient d'être nomme chef du service de >ûreié à 

Ja préferfure de police, eu remplacement de M. Tenaille. 

Un ouvrier couvreur, le sieur Ltrc'at, âgé de trente-

huit ans, étant occupé avant-hier à des travaux de son 

état sur la toiture d une maison de lu rue du Rocher a 

été surpris par un <-blouissement qui lui a fait perdre L'é-

quilibre, et il est t< mhé de cette bailleur sur le sol, où il 

est resté étendu tans mouvement. On s'est empressé de 

le relever (our lui donner des secours, mais on s'est 

apeiçu aussitôt qu'il avait eu Je crâne fracassé dans la 

chute et que sa mort avait été déterminée à l'instant 

même, 

— Hier entre dix et onze heures du matin une jeune 

fille, une enfant d'une douzaine d'années, était descendue 

sur la berge de la Seine, à la hauteur du quai';d'Auster-

litz, et se dirigeait vers le pont du même nom en suivant 

le bord de l'eau d'un air préoccupé qui semblait indiquer 

qu'elle méditait quelque sinistre projet. Tout à coup, après 

avoir lancé un regard furtif autour d'elle, comme pour 

s'assurer qu'elle n'était pas observée, elle se jeta dans le 

fleuve où elle fut immédiatement entraînée par le cou-

rant. Un témoin de cet acte insensé, un jeune homme de 

d:x huit ans, le sieur Imbault, ma inier, qui se trouvait 

sur un bateau diHrgé de bois, amarré sous le pont d'Ans-

terliiz, se ptéoqma aussitôt au secours de cette enfant 

qu'il parvint Lieuiô: à repêcher ; quelques soins suffirent 

pour ranimer ses sens et la mtt're tout à fait hors de dan-

ger. Ou sut alors que cette jeune tille se nommait Mathdde 

B... Elle déciara-que c était à la suite d'une correction 

qu'elle croyait imméritée et qui lui avait été infligée par 

ses parents qu'elle avait pris la résolution de se détruire. 

Après avoir reçu une admonition p-iternel'e du com-

missaire de police de la section, chez lequel elle avait été 

Conduite, cette enfant a promis de ne pas renouveler celte 

tentative et elle a été reconduite chez ses parents. 

DÉPARTEMENTS. 

TARN (Albi). — M. Pattl Bcrrnond, avocat, a été nom-

mé bâtonnier de l'ordre des avocats, en remplacement de 

M. Canet, dont noua avons annoncé la mort. 

— On nous écrit d'Albi, le 27 mai 1859 : 

« Aujourd'hui, à huit heures du matin, Prosper Fer-

rand, condamné à mort par la Cour d'assises du Tara, le 

26 mars dernier, a subi sa peine sur la place du Foirai. 

•< Nos lecteurs se souviennent du crime qui avaii ame-

né la condamnation terrible prononcée contre Ferrand. 

Celui-ci, marié à une femme de moeurs dissolues, favori-

sait la débauche de cette dernière. Les débats avaient ré-

vélé des faits d'une nature révoltante, qui prouvaisnt que 

l'accusé provoquait des jeunes gens de Mazamet à entre-

tenir avec sa femme des relations coupables ; des orgies 

dans lesquelles Ferrand lui-même jouait un rôle avaient 

souvent eu Iku, et 6a conduite honteuse ne pouvait pas 

laisser croire qu'aucun sentiment, soil de jalousie, soit 

d'honneur conjugal, pût le dominer. 

« Cependant, le 18 octobre 1858, à dix heures du soir, 

Ferrand se présenta au*commissaire de police de Maza-

met ; il lui déclara quVn rentrant chez lui, il avait trouvé 

sa femme dans son lu avec un homme, et que, poussé par 

un mouvementtie légitime colère, il avait tué la femme 

adultère et son complice. 

« Le commissaire de police, se transportait aus&ilôi 

dans la chambre de Feiraad, trouva dans le di deux ca 

davie*, celui de la femme Ferrand et celui d un jeune 

homme de dix-neuf ans, Louis Aruiengaud. Les victimes 

avaient été frappées ptnJaiit ieur sommeil ; un seul coup 

sernb e les avait atteintes toutes les deux à la gorge, et 

tqtifc, prouvait qu'elles avâieul trouvé la mort au milieu 

d'une sécurité trompeuse. 

«L'Listruc ion, qui fut aussitôt commencée ne tarda pas 

à démontrer que les explications de l'accusé Ferrand 

étaient inadmissibles, et il u^rut c ai ementétabli aux dé-

kit.* que Ferrand. avait dè.s longtemps prémédité son 

crime. Ii voulait se défaire de s» l'anime, et pour écarter 

de sa tôle la icspoiisabilité. de ce meurtre, il atait en-

ifitté le jeune Atmcngaud chez iei ; trois vertes trouvés 

sur une ubie prouvaient qu'il avait bu avec lui et sa fem-

me, il avait lui-même poussé $m deux victimes dan* son ht, 

et ii les avait frappé* s de sang-froid pendant le sommeil 

qui avait suivi i'orgie. Aiiiét Ferrand, qui voulait assas-

siné sa fempS>j..avau donné la mort à Armengaud pour se 

créer une excû&'§Jégaie. 

a En présence de ce double crime si révoltant, le jury 

n liés ia.jAoioi, et prononça contre l'accusé la d rnière des 

peines. Ferrand avait entendu sa eondatmiaitoa avec ac-

cablement, et, rentré dans sa prison, i ne tarda pas à 

faire connaître, par des aveux, une partie de la vérité. 

* Son pourvoi en caj-sttion, ayant été rejeté, l'ordre 

d'exécodoii'lti'i. transmis au commencement de la semai-

ne. Depuis quelque» jours il était eu proie à une vive 

ptéoccupatloé. Il était néanmoins très résigné, et, lorsque 

ce ms'eii, à quatre heures, M. «.auti -r, grefliur, est allé 
lui faire connaître que son dernier jour etau arrivé, il a 

accu: ilU avec un assez grundcalme cette-terrible nouvelle. 

M. l'aumônier Cb«ifary est aussitôt entré, et Ferrand, que 

ce digne prêtre avait ramené à d'excellents sentiments 

religieux, l'a reçu avec une extrême effusion. 

« Le Calme du condamné ue s'est pas un instant dé-

cïfrnu ; il a prié pendant tout le trajet de la prison à l'é-

chafaud, Arrivé sur la plate-forme, il a embrassé son 

confesseur avec beaucoup d'épmcaement. Quelques se-

condes apiès, l'expiation était accomplie. » 

V'eiate» iœsaioMïlères. 

AUDIENCE BIS CRIÉES. 

CBOTIL PAHC ET TERRES 
Etude de M« DKLORHE, avoué à Paris, rue 

BichePeu, 79. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

ÏRIIQ
 Hal ClV1

'
 c!e la Seine

>
 le

 mercredi 22 juin 
1859, deux heures de relevée, en un seul lot, 

*,° Du CHATEAU et du PARC DE COUR 

ri 1 A?8' S'-tués communede Presles, canton de 
tsle-Adam, à quatre kilomètres environ de la 

Nord"
1 BeaumûI

>t-sur-Oise, chemin de fer du 

Le château est bâti à mi-côte ; il se compose 

tiTa ?T?S de liment principal et de deux bâ-
uments en ailes, est élevé d'un rez-de-chaussée, 

saroe
 r

v
mier é

'
age et d

'
un second éta

8
e en man

-
H<» J\ Vastes communs, magnifiques serres chau-
OM et tempérées, glacière, 

il renfarC 8 été dessiné et exécuté par M. Varé; 
•Délit»

 Une pièce d'eau et est traversé par une 
nn« ,n.vier?- Il contient : châlet, maisons rusti-
ques, faisanderie. 

tiares
ntenanèe t0tale : 18 hectares 65 ares 26 cen

" 

souteDe RrK*J*' **HÈCB» DE TERRE, qui 

s ont été acquises pour ajouter à l'agrément 

dres 99
 6t SOnt dun8 conlenance totale de 2 hec-

taEnt & dreS ^ centiares environ, 
atree en jouissance immédiate. 

S'aH a Prix, outres les charges : 120,000 fr. 
adresser pour les renseignements : 

ÉTRANGER. 

ETITS-UXIS. — 0n no"s écrit de New-York, le 14'mai • 
« Lnaranger, qui porte le titre de comte Palatin et le 

nom de comte Jouannôs, et qui se présente comme auteur 

dramatique historien, biographe, orateur, également 

verse dais la connaissance des langues, de l'histoire na-

turelle, les saintes écritures, des sciences exactes et de 

la lr tenture, a donné récemment des lectures publiques. 

Un journal hecdomadaire, le Sunday Dispatch, a contesté 
le mérne du narrateur. 

« Le comte Jouannès a assigné M. Sylvestre South-

worth, éditeur du Sunday Dispatch, et lui a demandé 

vingt mile dollars de dommages et intérêts. Mais le jour-

naliste cemanse à son tour que cette victime de la criti-

que fournisse une caution, afin qu'il ne soit pas exposé à 
payer se? frais et les s;ens. 

<• M. Jouannès comparait en personne devant la Cour 

suprême, présidée par le juge Sutherland, et il s'indigne 

que l'on vienne demander une caution à un homme com-

me lui. Il montie une lettre autographe du roi de Prus-

se, une autre letre de Son Excellence Henry YVheaton, 

récemment ministre des Etats-Unis à Berlin, une foule de 

billets qui lui ontété adressées par des personnages po-

litiques de plusietrs pays, et termine eu disant qu'il est 

également possesseur de deux témoignages bien flatteurs 

qui lui ontété conérés par l'Empereur des Français. 

« Cette déclaraîon produit un vif sentiment de curio-

sité dans l-'auditoiie, et le juge Sutherland demande à 

prendre, communication de ces deux pièces ; elles sont 
ainsi conçues : — 

Paris, 21 mai 1849. 
Monsieur, 

Les souvenirs que roui invoquez en offrant votre volume an 
président de la Héiubtîque française,,vos bons sentiments 
pour la prospérié etla glosre de la France m'ont profondé-
ment ému tt m'ont pirl'iiit raient disposé à recevoir l'hommage 
de vo re œuvre, qoaal même votre talent ineontesiable ne lui 
donnerait pas le plus grand iutéiêt. 

Louis NAPOLÉON. 

Palais des Tuileries, 22 janvier 1853. 

Monsieur le coente , 
Vous m'avez «ceompagné pendant quelques milles, lorsque 

je quittai New York en 1837 pour aller fermer les yeux de la 
reiuwfortPnsé ; c'est une preuve de sym atliie qu« ja n'ou-
blieru j .mais. D puis la révolution de 1848, et à chaque évé-
nenieit grave, VO'JS m'av< z donné des témoignages de détou-
rnent; et aujourd'hui vous m'adressez vos leliciiations à pro-
pos ce mon élection a l'empire. Je les reçois avec plaisir, ainsi 
que Expression de vo» bons sentiments. Je suis heureux d'en 
êire l'objet et je vous en remercie. 

[Louis NAPOLÉON. 

« Le juge Sutherland dit que rien ne démontre que ces 

lettres sont authentiques. L'avocat de l'éditeur maintient 

quele comte Jouanrès ne conteste pas la qualité d'étran-

ger que ses certificats, ses doenmeuts, ses passeports le 

prouvent, et que dès-lors il doit fournir caution, pour 

obér à la loi générale. 

« Au moment où le magistrat va rendre son arrêt dans 

ce dernier sens, M. Joannès lire avec vivacité de sa poche 

un reçu de son maître d'hôtel qui constate qu'il a payé 

d'arance trois mois de logement et de nourriture, et il en 

déduit la conséquence qu'il n'a pas l'intention de quitter 

New-York pour se soustraire aux suites de l'action en 

diffamation qu'il a intentée contre le Sunday Dispatch. 

«Cet argument parait au juge Suntberland plus concluant 

que tous les autres, et relevant M. Jouannès de l'obliga-

tion d'une caution, il condamne son adversaire à dix pias-

tres d'amende et aux frais de l'instance. Le comte Palatin 

quitte l'audience le front haut et l'attitude superbe ; M. Syl-

vestre Southwoorlh annonce que sa première démarche 

va être de s'enquérir de l'authenticité des deux épîtres at-

tribuées à S. M. l'Empereur des Français » 

— Le Times, de Chicago, en rendint compta do l'exé-

cution qui a eu lieu dans cette ville le 7 mai, du nommé 

Michaël Mac Namec, condamné à mort pour avoir tué s» 

femme, donne les détails suivants sur le suppliée : « Le 

shériff, avec trop de hâte, tira la corde, le ressort céda, et 
la trappe s'ouvrit sous les piedi du patient. Le contre-

coup Tutsi violent que le collier de cuivre se brisa etque e 
malheureux condamné fut préei.uité sur les dalles de ta 

prison* d'une hauteur de quinze pieds. Il se ht un mal 

horrible, et poussa des cris affreux. Cependant a peine 
l'eut-ou relevé que desj officiers de police le portèrent sur 

l'échafauJ, et l'on s'oeôupa aussitôt dejtire un nouveau 

nœud coulant. Malgré ses souffrances et ses sup-

plications, on aies a encore ;a co-de, o > remit le^ bonnet 

sur sa tète, et l'on poussa de nouveau le ressort. Cette fois 

le patient demeura suspendu dans l'espace, mus ses con-

vulsions furent horribles et durèrent plus de dix miaules. 
eu 

. O 

c-

«1 >no 

mala-

h ses 

L'assistance se sentit soulagée quand ein 

non que cet infortune avait fini de souffi 

la justice prendra-t-ello des mesures po 

dresse des bourreaux ne décûpl ; p ;s fa 

arrêts! » ^^^^ 

— PARIS A LONDRES, par DIEPÏE et NEW-HAVEN. DO* 

part tous les jours, le dimanche excepté, trajet en 

une journée. — Première classe, 35 fr. ; deuxième 

classe, 25 i'r. Bureau spécial, rue de la Paix, 7. 

BMMi'rww <1« Pari» «la 30 Mal ï *59. 

., j Au comptant, ï)"c. 61 H0— Haussa « 1S e 
°l° 1 Fin courant, — 61 83.— Hausse « 20 e 

| Au comptant, D<"c. 88 50.— Sans chang 

Fin courant, 

3 OUI 

t OjO -
i 1,2 0i0 de 182S. -. 
4 112 0,0 de 185i.. 
Actions de la Banque. 
Crédit foncier de Fr. 
Crédit mobilier 
Coiiiptoird'escompte. 

FONDS ÉTRANGE! 

Piémont, o 0(0 leot). 
— Oblig. 1833,30(0. 
Esp.3 0/0 Dette ext.. 
—- diio, Dette iut.. 
— dite, pft.Coup.. 
— Nouv.30lO.Diff. 

Rome, 5 0[0 
Naples (C. Rothsc).. 

61 K9 
78 SU 

89 30 
173 ' — 
6ï3 

s. 
— 

77 50 

38 — 

81 t
Z
2 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà V,lle(Em-
prunt 5t) millions. 1? S> — 
— de 60 millions. 410 — 

Oblig. de la Seine... 50 
Caisse hypothécaire . — —• 
Quatre canaux — —-
Canal de Bourgogne, 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 197 50 
Comptoir Bonnard.. 4'J — 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C" Parisienne . — •— 
Omnibus de Paris... 
C" imp. deVoit.de, pl. 
Omnibus de Londres. — — 
Pons de Hai setUe». IS1 —• 

A TERME. 

3 0|0 
4 1|2 0[0.. 

Cours. 

~b i 53|in~sl 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

61 55 

Cours. 

61 »tS 
1 _ «. 

CH£KINS DE PIS OS>xis AVI VA&QITBT. 

Orléans 1192 50 
Nord (ancien)...... 89- — 

— (nouveau) 760 -
Est mi fiô 
ParisàLyonet Médit. 79 ! 73 
Midi 446 23 
Ouest 50?, 0e 
Lyon à Genève 4T0 -
Dauphiné — — 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessacà Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dite 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel.. . 
Ch'em. de'fer russes. 

145 

367 50 

330 

v-7 5 

— Cirque-Impérial, ce soir, au bénéfice de la caisse de se-
cours des ailleurs, «37e représentation des Pilu'ës du Diable. 

.— Aujourd'hui mardi, au Pré Cale! H n, concert par la mu-
sique de la G^rde d^ Paris. Après-demain jeudi, grande fête 
de jour et de nuit, début de ia nouvelle troupe de ballet sur 
theâ re des Fleurs. 

Imprimerie 4« A.SUTOT, rueN»-des-Matbnri»f 

1° A M° UELOBMtl, avoué poursuivant; 2° 
à M" liomoi, avoue, rue de Menars, 14 ; 3" à Me 

Boudin, avoué, rue Louis-le Grand, 9; 4° à M° 
Casiaiguet, avoué, rue Louis-l?rGrand, 28 ; 5" à 
M" Guidon, avoué, rue Neuve-des Peiits-Chamue, 
66; 6° à M* Lemonuyer, notaire à Paris, rue da 
Grammont, 16; 7° à M" Legros, avocat, nie de la 
Chaussée-d'Anlia, 18. .(9458J 

PROPRIÉTÉ 4 PASSY, 
Etude de Me OUarles avoué à Pa-

ris, rue Louis-le-Grand, 9. 
Vente sur surechère du sixième, au Palais de-

Justicë, à Paris, le jeudi 9 juin 1859, 
D'une grande PBOPBIEïE sise à Passy, 

près Paris, rue de la Tour, 60. Cette propriété, 
qui s'étend entre la rue de la Tour sur laquelle 
elle porte le n° 60, et la rue du Moulin, est entiè-
rement close de murs et contient environ 14,777 
mètres 50 centimètres de terrain. Elle comprend 
une maison d'habitation entre cour et jardin, éle-
vée sur caves d'un rez-de-chaussée, d'un premier 
étage carré et d'un étage mansardé ; écurie, re-
mise, serre, orangerie et dépendances ; cour, bas-
se-cour, jardin potager et d'agrément. Façade sur 
la rue de la Tour, 86 mètres environ ; façade sur 
la rue du Moulin, 69 mètres. Entrée en jouissance 
immédiate. — Mise à prix, 351,225 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1» A Me HOUnlîV, avoué poursuivant, rue 

Louis-le-Crand, 9 ; 2° à Ma Guyot-Sionnest, avoué, 
rue de Grammont, 14 ; 3° s M1 Boucher, avoué, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 95 ; 4° à Me Aclo-
que, notaire, rue Montmartre, 146 j et sur les 
lieux. .(WS) 

MAISON 
DITE L'ANCIEN CHATEAU DE MONTR0UGE. 

Adjudication par suite de surenchère du dixiè-
me, eu l'audience des saisies immobilières du 
Tribunal civil de la Seine, le jeudi 9 juin 1859, 

en un seul lot. 
D'une »iASS©£K sise à Montrouge,, Grande-

Rue, 31, avec jardins et dépendances d'une conte-
nance de 5,925 mènes 72 centimètres,,louée pour 
neuf années moyennant 3,000 fr. les trois premiè-
res années j 3,500 fr. les trois suivantes, et 4,000 
fr. les trois dernières. — Mise à prix, 43, 500 fr. 

S'adresser à Me Ernest LËFÉVBE, avoué 
à Paris, place des Victoires, 3, et à M" Dufay, Pi-
card, David et Robert, avoués à Paris. ,(9452j 

MAISON, TERRAI A \TOIR4RD 
Etude de M* UEXOKHE, avoué à Pans, 

rue Richelieu, 79. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, au Palais-de-Justiee, à Paris, le 8 
juin 1859, deux heures de relevée, en deux lots : 

1« D'une MAISON sise à Vaugirard, près Pa-
ris rue de Sèvres, 17. — Produit des locations 
actuelles, 1,600 fr. — Mise à prix, 15,000 fr. 

2° D'un TIIBBAIK propre à bâtir, sis à Vau-
girard, Grande-Rue, 14, d'une contenance totale 
de 4 049 mètres, ayant 19 mètres 93 centimètres 
de façade sur la grande rue de Vaugirard. Loué 
actuellement, 700 fr. — Mise à prix, 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1" Audit M" BËliOBMS, avoué poursuivant; 

2° à Me Desprez, notaire à Paris, rue des Saints 

Pères, 15. -(9449) 

[AMBRES ET ËTUOTtS M NOTAIRES. 

DEUX FERMES 
Etude de M6 CARU\, avoué à Paris, rue Ri-

chelieu, 45. 
Vente sur licitation en deux lots, en l'étude et 

par le ministère dé M« IllIVAL, notaire au Ha-

vre, le 18 juin 18">9, 
S» Dune fr'Elt.UË située commune de Rolle 

ville, arrondissement du Havre. Contenance, 16 
hectares 5 ares 50 centiares. — Revenu, 1,500 fr. 

2° D'une l'EBMfl située commune de Heugue-
ville, et par extension sur celle de Saint-Jouin, ar-
rondissement du Havre. Contenance, 19 hectares 
1 are 41 centiares. — Revenu, 1,300 fr. 

Mises à prix. 
Premier lot : 35,000 fr. 
Deuxième lot : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A II" DVVAIi, notaire au Havre ; à M" CA-

BON, avoué poursuivant ; à M" Dagtiin, notaire 
à Paris, et sur les lieux, au fermier. .(9459) 

MAISON A PARIS 
Marché Saint-Honoré, impasse de la Corderie, 3, 
d'un revenu brut de 13,505 fr., à vendre en la 
chambre des notaires de Paris, le mardi 21 juin 
1859, sur la mise à prix de 140,000 fr., et même 
sur une seule enchère, parïll' ANGOl', notaire 
à Paris, rue Saint-Martin, 88. .(9426)* 

TERRE M STE-J1ESHE 
A vendre, 
La belie TERRE »E SAINTE-ME «ME, 

à 3 kilomètres de, Doiirdau (Same-^t-Oise), compre-
nant superbe château styla Louis X1H et Louis XI, 
pièces d'eau, parc, ferme et bois, d'un revenu ni-t 
de 5,230 fr..Belle chasse. Contenance totale: 100 
hectares environ. 

S'adresser à M' BEA SCSI notaires N-iiii!!y-
sur-S-ine, dépositaire des titres de propriété : et 
à M» Lacomine, avoué à Paris, rue Neuve des Pe-
tits Champs, 60. (9432J 

giMMir iwHwiTi» M ■■ni'iiMir.-iy-Tmftm 

COMPAGNIE DES 

CiliiS DE FEU DE LIST. 
Bue et place de Strasbourg. 

Conformément à la délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires du 28 mai, MM. les ac 
tionuaires de la Compagnie sont prévenus que le 
deuxième dividende de l'exercice 1858, sera payé 
tous les jours, les dimanches et fêtes exceptés, de 
dix heures à deux heures, à la caisse de la Com-
pagnie, sur le coupon n* 3 détaché des titres. 

La somme à recevoir est de 20 fr. 46 c., sous 
déduction du montant de l'impôt pour les actions 
au porteur seulement. 

Le coupon des actions de jouissance subit uns 
dépréciation de 14 c. 

Les possesseurs d'actions au porteur sont admis 
à déposer leurs coupens pour en recevoir le mon^ 
tant au jour qui sera indiqué à partir du 3 juin. 

Ce dividende sera payé immédiatement aux por-
teurs de certificats nominatifs sur la présentation 
du titre. (.) 

aux créanciers. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

P
 D'ORLÉANS. 

FAILLITE VARNIER-ROGER. 
MM 1

 REM1SE DE .TITRES. 

VARNVPD „cré,*Rciers de la faillite 
léans ,r "R0GER- banquier à Or-
ïUé

a
 >

f
°raptoir de Paris) sont in-

juin ni-n i.™ Parvenir, d'ici le huit 
•ïadiMi am' dans les bureaux du 
le»ns ]J

,
,,

qu
?

i Croierre, 12, à Or-
nn„? bordereau de leur créan-

il «,» 5" H puisse être examiné. 
ensuite procédé, dans uu 

tiûa'ïré
=
s rapproché, à la vériflea-

'«uaie
n

„ "^nation des créances, à 
"* re

f B
,,e des faillites, au Tribunal; 

de CoSvn ° r1' a cet effet> une lettrè 
>>
j^"vocdtion, (i*H) 

VÏÎ<TL! PAR
 AUTORITÉ DE JUSTICE 
Le 29 mai. 

sur i« v,augirard, 

Le 30 mai. 
Rue de Calais, i. 

(8984) Caisses de voyage, robes, ea-
mail, .jupons, mouchoirs, etc. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rué Rossini, 6. 

(5985) Chaises, tables, glaces, com-
mode, pendule, établis, etc. 

losisb; Pendule, lampes, canapés, 
lauteuils.chaises, tables, etc. 

Le i«iuin. 
(5987) Tables, chaises, fauteuils, 

buffet, batterie de cuisine, etc. 
(5988) Chaises, rideaux, tables, ta-

pis, buffets, malle, etc 
(5989) Bureau, tables, c'artonnier, 
- fauteuils, bibliothèque etc 

(5990) Corps de bibliothèque, bu-
reau, chaises, volumes, etc 

(599D Tables, enaises, buffets, mé-
tiers à la Jacquart, etc. 

Rue de Londres, 39. 

(5992) Armoire, fauteuils, chaises, ta-
bles, pendule, etc. 

Rue Neuve-des-Mathurins, 48. 
(5993) Bureaux, caisse, cartonnier, 

bibliothèque, pendule, etc. 
Rue du Mail, 27. ■ , 

(5994) Bureaux, fauteuils, rideaux, 
encrier, cloisons, chaises, etc. 

Rue du Louvre, 8. 
(5795) Bureaux, cadres, tableaux de 

Rubena, glaces, montres, etc. 
Avenue de Latour-Maubourg, 20 

(5996) Tables de menuisier, tour à 
bras avec courroies, bois, etc. 
Sur un terrain sis à Pans, rue 

Richard-Lenoir, ïl. 
„ Bâtiment double en profon-

deur avec prémier étage, etc. 
Avenue du Maine, 21. 

(5997) Tables, chaises, fauteuils, 
métier à passementerie, eta. 

A Neuillj;, 
avenue de Neuilly, 176. 

(3998) Buffets, étagère, tables, tau-
teuils, chaises, rideaux, etc. 

A Vaugirard, 
rue Saint-Médard, 2. . 

, (5999) Comptoirs, liqueurs, vins, 
1 meubles, ust. de cuisine, etc. 

nicatioE do la comptabilité des faii-
litas quilesicoacerneEt, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

TRIBUNAL 01 COMMERCE 

AVIS. 

Le, eréancierB penyent Pjeadre 
gratuitement au Tribunal eommu 

faillite*. 

CONVOCATIONS BS CBÏAHC1£33. 

S*ntinvités Use rendre su Tri***."' 
de commerce de Paru, talle des «f~ 
temblées des faillite*, UX le* erian-

•Jers : 
KOMÏNATIONS UK STfNBÏS». 

Du sieur BERVIALE, md carrier à 
Gentilly, rue des Barons, 22, le * 
juin, à 3 heures (N° 15930 du gr.j; 

Du sieur PROT, anc. restaurateur 
rue Montorgueit, 52, le 6 juin, à 10 
heures i\i (N» 15825 du gr.); 

Du sieur JEANSELME fils 'aîné 
(Jean-Pierre), menuisier en tau-
eufls, faubourg St-Mart n 83 le* 

juin, à 10 heures l[2 (N» 16021 .da 

° Pour assister d l'cssemilêe dant U-
,J.,i, M u juge-commissatre doit Us 

iïmâuer tant sur la composition d, 

Mar des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'eff6ts 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

caNcoaisATS. 

De la société DELENTE et O, rue 
Notre-Dame-de-Nazareth, 55, le 4 
juin, à I heure (N- 14734 du gr.). 

Pour sntenare ii- rapport des ,>yn 
dics sur l'état de la faillite et débits-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il v a lieu, s'entendre déclarer en 
état 'd'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion une sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
Sïîidicâ. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndies et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROUCAMP fils, md de 
vins, rue Montmartre, 49, le 4 juin, 
à I heure (N° 15683 du gr.;. 

Pour reprendre la délibération oit 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu,oupas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
te cas, donner leur avis sur l'utilité 
dit maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
cnéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers: 

*?Du sieur FAURK (Jean-François), 
fabr. de chaussures, rue Mandar, 3, 

ânire les mains de M. Millet, rue 

Mazagran, 3, syndic de la faillite 
(LN« 15963 du gr.); 

Du sieur RECHEZ, md de chaus-
sures, vannerie et brosserie, rue du 
Faubourg-St-Deuis, 82, ci-devant, 
actuellement à St-Denis, rue de Pa-
ris, entre les mains de M. Filleul, 
rue de Grétry, 2, syndic de la fail-
lite (N» 15944 du gr.); . 

Du sieur DUPAS père (Jean-Pier-
re), nég. en épiceries, ci-devant à 
La Chapclle-St-Denis, rue St-Char-
les, 10, puis rue Vivienne, 4, entre 
les mains de M. Isbert, faubourg 
Montmartre, 54, syndic de la faillite 
(N° 15674 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
iela loi du2% maiI83I, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprii 
l'expiration <g ce délai. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers eompo 
sant l'union de la faillite du sieur 
TROOILLER (Jean-Fleury), boulan-
ger, rue de l'Ancienne-Comédie, 10 
sont invités à se rendre le 4 juinj 
à i heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément i 
l'article 537 du Code de commeroe, 
entendre le compte définitif qui 
sera rehdu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonction» 
et donner leur avis sur l'excusabl-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndies (N» 15593 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BAFFERT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 avril IS39 

lequel homologue le concordat naul 
sé le 5 avril 1859, entre le simr 

BAFFERT ( Charles-François-Clé-
ment) menuisier en voitures, à Ba-

SefeV
116 dU HWe

' 
Conditions sommaires 

100
 miSe aU Sieur Baffert' de 80 p. 

Les 20 p. ioo non remis, payablei 
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en qiM're ans, pnr quart, de l'ho-
mologation (N« I56S8 du gr.). 

Concordat VALLAVCIÏNNE. 

Jugement du Tribunal de ce 
Jnerce de la Seine, du * mai !s:>!>, 
lequci liuiiiotogui! le concordat pas-
sé le ÏO avili 185a, entre le fleur 
YAt.LKNCl-NNE (Emile , l'ahr. de 
carton pi,ne. rua Ucliefutid, 19-20, 
et »i» bcéanclers. 

Conditions sommaires. \ 
H«mi»« au sieur Vallaucieniie de 

«o p 1110. 

Les 40 p. 100 non rrmis, payables 
en sept ans, par » pl.èinée, de l'ho-
mologation (N» 15.07 du gr.;. 

Concordat CAPON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du is avril 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 5 avril 1859 , entre le sieur 
CAPtlN (to.-eplr, nid de chaux hy-
draulique et ciinenl romain, à Cha-
ronue, boulevard Koularabie, 64, et 
ses créanciers.. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Capon, de 75 p. 

100. 
Les 25 p. ICO non remis,payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 1" 
avril (N» 15605 du gr.). 

Concordat DL'TH.LECX (Lnuis-Jn-
lesj, tourneur it repousscur en cui-
vre, rue Louis-Philippe, 41, et ses 
créanciers. 

Condition: sommaires. 
Remise au sic,.' .lulilteux, de »G 

p. 100. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en quai ru ans. par quart, uu con-
cordat lIS» 15547 du gr.;. 

TERF.AU (François-Tl>nri), mar-
chand dcblanc et bonneterie, bou-
HfV-iM de Strasbourg, 30, et se* 
créanciers. 

Conditions sommaire*. 
Remise au sieur Carlereau de 50 

p. 190. 

Les .10 p. i00 non remis, payables 
sans inléiêls : 10 p. îoo aussHIM 
l'homologation cl 10 p. 100 (rois, 
six ei neuf mois après nio'aoiotja-
Uorfi i i\i les ii juillet et 11 octobre 
I8U0, et '1 I;-.* lis 15 janvier et 15 
avril 1S6I (N° 15289 du gr.). 

Coudordat BAZUiD et C''. 
Jugement du Tribunal de cnm-

merre de la Seine, du 21 avril IN59. 
lequel homologue le concordai 
passé te 9 avril issu, entre les créan-
ciers de la société BAZritD et C'', 
ayant pour objet, 'a publication du 
journal l<i Passe T. nips, rue des 
Grands-Augustius, 20, et laùile so 
ciété. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au 

concorda'. 
Obligation en on're de payer IO 

p. 100, nuis intérêt] : I p. 100 le 30 
avril 1860; 2 p. 100 les 30 avril 1861, 
62 Cl 63, Ht 3 p. 100 le 30 avril 1861 

M Trille, maintenu syndic. (N» 
15388 du gr.; 

Concordat IUÏVAQUET. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 27 avril 1859 
lequel homologue le concordat pas-
sé le C avril 1859, entre 1' sieur 
DfiVAQCET (Jean.!, l'abr. de pianos, 
rue de Hon ly, 30, ni ses créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise au .sieur Devaquet, de 90 

p. ion. 
i Les io p. 100 non remis, payables 
en cinq a'-s, par cinquièmes, de lin 
avril (N» 15594 du gr.;. 

ST Concordat LAB'ALLE. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 20 avril 1859. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 4 avrl 1859 , entre le sieur 
LABALLti (Paul i, orfèvre en maille-
chorl, rue Saiut-Maur, 202, cl ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lahalle, de 80 p. 

100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de lin 
avril (.V I55C2 du gr.;. 

Concordat LADtNBEttGER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 20 avril 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 6 avril 1859, entre le i-ieur 
LADEN HERCEiî ( Pbiiippe-Rierre ), 
nid boulanger à La Viil- lie, rue de 
Flandres, 30. et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Ladenberger, de 

75 p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

par seizièmes, de trois en iroi-
mois, de l'homologation (N° 15239 
dugr.;. 

Concordat ÇtîEHAN. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 6 mai 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé, le 20 avril 1859, enlre le sieur 
QUEIIAN Acliil e;, md de vins, rue 
de sèvres. 109. d ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au siter Queliau, de 70 p. 

ICO. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 1er 

mai (f\u 15649 du gr.;. 

Concordat CLAVET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce (le la S i ne, du 29 avril is59. 
lequel homologue lo concertât 
p issé le vi avril 1859, enlrc le sieur 
CALVIÏT (Auguste), md do vins, 
boulevard ri'bry, 39, commune de 
Genli ly, et ses créanciers. 

Comblions sommaires. 
Remise au sieur Calvet de 70 p. 

100. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
6 p. 100 dans un an de l'homologa-
lion, et S p. 100 dans deux, trois et 
quatre ans. (N" 15172 dn gr.) 

Concordat I IIOSPER. 
Jugement du Tribunal de Com-

merce de la Seine, du 4 mai 1859. 
lequel homologue le concordai par-
lé le 9 avril 185.1, entre le sieur 
PKO.SPhK (Edouard).(iplicien, rue de 
Périgueux. \ el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Rem se au sieur rruspir, de 75 p. 

100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

sans iutèiêts en cinq ans, i-ar cin-
quièmes , de l'homologation (.N 
1344a du gr.;. 

Concordai LEMAIflE. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 20 mai liSii, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 10 févr. 1839, enlre le sicJTi 
LE.V1A1KE (Louis), md carrier a La 
Vilteile, rue de Flandres, 21, el ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Reini e au meur Lemaire, de 60 p. 

400. 
Les 40 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quarl, de l'ho-
motygation (N-- 14820 du gr.). 

Concordat CUV1LLIER el LEDENTU. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 2 novembre 
1858, lequel homologue le concor-
dai passéle 12 novembre 1859 enire 
les sieurs CUVILL1EK et LEDENTU. 
négociants, quai Jemmapes, 166, el 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon dei'actif énoncé au con-

cordat. 
M. Denlu, maintenu syndic (N» 

43125 du gr.). 

Concordat GONT1ER. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Sein ■ du 4 mai 1859, le-
quel homologue le concordat passé 
lo 21 avril entre le sieur GON-
TIER (Edouard-Jean), représentant 
de commerce, rue Nve-des-Pelits-
Champs, 39, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Gonlier de 75 p. 

100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables: 

40 p. 100 le 3i octobre 1859, et 5 p. 
100 les 31 octobre 1860, 1861 et 1862 
(N» 15682 du gr.). 

Concordat RAUER. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 29 avril 1859, 
lequel homologue le concordatpas-
eé le 14 avril IS59 enlre le sieur 
RAUER (Jean-Sébastien), tailleur, 
rue Croix-des-Pclit-.-Cli«<mps, 31, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur llauer de 85 pour 

100. 
Les 15 p. lOOnon remis, payables 

* p. 100 les 1" mai 1860, 1861 et 
4862, et 3 p. 100 le 1«r mai 1863 (N° 
15555 du gr.). 

Concordat TALLON. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 21 avril 1859 
lequel homologue le concordat pas-
sé le eavril I859entre le sieur TAL-
LON (Jean-Henri), carrossier à Ba-
tignolles, rue Cheroy, 10, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Talion de 60 p. 

100. 
Les 40 p. îoo non remis, payables 

de mois en mois de l'homologation 
Jusqu'à 25 p. ioo, et 5 p. 100 les 1™ 
septembre 1860, 1861 et 1862 (N» 
1S6I9 du gr.). 

Concordat SALAIRE. 

Jugement du Tribunal de. com-
merce de la Seine, du 2 mai 1859, 
lequel homologue le concordat 
passé le 14 avril 1859, enlrc le. sieur 

S0L»lllE (Auguste,., entrepreneur 
de constructions, au village Levai-
lois, rue, Perrler, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Solaire de 45 p. 

100. 
Les 55 p 100 non remis, payables 

sans intérêts : 5 p. 100 daus lé mois 
de l'homologation, et 50 p. 100 en 
cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation. (N° 15702 du gr.) 

Concordat I1AZARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de. la S -ine, du 21 avril 1859, 
h quel homnl.'gue le concordat 
passé'e 9 avril i-.59, entre le sieur 
BAZARU (André-Ernest), fabricant 
et marchand de meubles, rue Bel-
lechasse, 32. et ses créanciers, 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au 

concordat. 
Obligation en outre de payer 4 p. 

100 en quatre ans, par quart, du 30 
avril, .-ans intérêts. 

M. Tri de, maintenu syndic. (N° 
15387 du gr.) 

Concordat MtSPOf.ET. 

Jugement du Tribuns! de com-
merce rie la S'"-:é, du 6 mai 1839, 
lequel homologue le concordat pas-
sé ' 20 avril 1859, enlre le sieur 
MISPOLBT ( Ad-riphe-Réné .. im-
primeur sur étoffes, à Saint-Denis, 
impasse Choiscl, 10, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mispoiet, de 60 p. 

ion. 
Les /.O p. 100 non remis, payables 

sans intérêts, en cinq ans, par cin-
q.i èmes, de l'homologation (N° 
15655 du gr.). 

Concordat GALRRUN. 

Jugement, du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 avril 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 12 avril 1859, enlre le sieur 
lîALlîr.i'M (Joseph), anfi. commis-
aionn. do roulage, actuellement à 
R. leville, rue de Paris, 21, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Galbrun, de 90 p. 

100. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
«lans six MUS, de l'homologation (N-
ISOcO ùu gr.). 

Concordat MARGOT jeune. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 19 avril 1659, 
I quel homologue le concordat pas 
se le 5 mars Is59, enlrc, le sieur 
jMARGOT jeune i Mi. rre-Lénn), fabr. 
(ri cuves, rue Poliveau, 13, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Margot, de 75 p. 

100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts en quaire ans, par 
quart d'année en année, de l'ho-
mologation (N" 15227 du gr.). 

Rurgos et C", néti. comm. irt. — 
Barde.

 m
] ,|

t
. Bafgi, clùl.— Borel 

cl Jaloux, café-restaurant, id.— 
Tpuiltt, gravai.ir, id — Rensr-
dh r, md de. vins, id. — Poisson, 
produits alinjciilaires, conc. 

Kini : Kouqu-t, épicier, synd. — 
Denville, frimer, Vérif. — Slorel-
ly, md d'huiles, coin. — Gand, 
chemisier, rem. à huit, 

DEUX iiKiiiiEs : Argenli, Cavallier el 
(.'", nég., vérif. — V» Gnuberl, 
Mdc a la toilette, redd. de compte 
(art. 536). 

La publication légale des aciCB de 
jociélé esl oblittaloire, pour l'année 
nii h,iii bout einqoaotp-neur, dans 

trois des quatre journaux suivants : 
le uonHeur umver\el, la Gtaetie <ië& 
tribunaux, le Orui', et le Journal g,: 
eral ttJUtchtè, dit Pemei Jiîicnes. 

Concordat SALIS. 

Jti2ement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 27 avril 1859. 
lequel homologue le concordat 
passé le 6 avril 1859, entre le sieur 
SALIS (Alexandre), marchand grai-
netier, rue du Cloître-Saint-Jac-
ques, 7, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Salis de 75 p. 100. 
Les 25 p. loo non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 15 
avril. (N° 15596 du gr.; 

Concordat THUROEUF. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 mars 1859, 
lequel homologue le concordai 
passé le 2 mars 1859, enlre le sieur 
THUBOEUF, négociant, rue de l'Ar-
bre-Sec, 48. et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Thubœuf de 70 p. 

100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

10 p. 100 les 13 octobre 1859, 15 avril 
et 15 octobre 1860. (N° 15411 du gr.) 

Concordat CARTEREAU. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 6 mai 1859, le-
quel homologue le concordai pas-
ti le 41 avril entre le sieur CAR-

CONCORDAT PAU ABANDON D'ACTIF. 
KtPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
llrmésdu sieur DOL1VE1I1A Tho-
mas-Antoine), commissionnaire en 
marchandises, boulevard Beau-
marchais, 72, personnellement, 
peuvent se présenter chez M. Beau-
four, syndic, rue Monlliolon, 16, 
pour tom ber un dividende de 2 fr. 
25 c, p. IOO unique répartition de 
l'actif abandonné. (N" I5l5fdu gr.) 

ftÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur MAI.ACHY-DALY, 
banquier, place Vendôme, 8, peu-
vent se présenter chez M. Pluzans-
ki, syndic, rue Sainte-Anne, 22, 
pour toucher un dividende de 10 p 
100, deuxième répartition. (N» 10287 
du gr.; 

ASSIMBLÉIS DU 31 MAI 1859. 

NEUF HEURES : V Heuzé, photogra-
phe, synd. — Maurin, fab. de 
chausssures, id. — Fayau, nég. en 
lingerie, vérif. — Redon, nég. en 
huiles, clflt. — Nottelle, nég. en 
bonneterie, conc. — Despagne, 
ent. de bains, id. — De Perpigna 
personnellement, nég., id. — 
Charlut et C", lavoir public, délib. 
art. 511.— Têtard aîné, limona-
dier, rem. à huit, — Ducoudré, 
md de verres, redd. de compte. 

DIX HEURES : Etienne, md de vins, 
synd. — Caron, anc. mdde vins, 
vérif. — Domis, nég. comm., id.— 

LA GARANTIE AGRICOLE, 
SOCIÉTÉ D'ASSlillANCKS MOBILIÈRE ET 

IMM DILIÈIIÉ, 

Con're l'incendie, l'explosion du 
gaz • 111 IVu du ciel, 

l'OUit TOUTE LA FRANCE. 

D cret. 
NAPOLEON, p ir la g'fice de Dieu 

et la volonté nationale, Empercui 
des Fraroajs, à tous présents el à 
venir, sa,et, 

Sur le rapport tl« noire minisire 
secrétaire ri'lilat au dépaitcmenl 
de l'agriculture, du commerce el 
des travaux publics; 

Vu les ari. 29 à 37, 40 à 45 du Co-
de de c m ni crée, 

Nuire conseil d'Etat enlcndu, 
Avoua décrété et décrétons ce qui 

suit : 
Art. 1". La société d'assurances 

mutuelles mobilières ei luimobil è 
res contre l'incendie, formée à l'a-
ris snus ta dénomination de LA GA-
RANTI?: AGRICOLE, est auloruêe. 

Sont appromé» les siatuls de la-
dite société, tels, qu'ils sont conte-
nus dans l'ado passé le quinze 
avril mil liait cent cinquante-neuf, 
devant M" LtîKORT et «ou collègue, 
notaires à Paris, lequ 1 a lie restera 
annexé au présent décret. 

Art. 2. La pr ésente au onsation 
pourra ê rc révoquée en cas do viû-
ialionou de non-i xécii'iim des sla-
tuti spprotlVés, tans préjudice des 
droilt. des li- rs, 

Arl. 3. Lr. société sera tenue de re-
mettre, au commencement de cha-
que année, au ministre de l'agrieitl-
lurc, du co nme: ci' et des travaux 
punîtes.et au préfet de police, un 
enrail de son élat de situai ion ar-
lêté uu lrente:et-un décembre pré-
dent. 

Noire ministre secrélaire d'Etal 
au département de ragnciillure.du 
commerce et des travaux publics 
est chargé de l'exécu'ion du pré-
senl'décrel. qui sera publié au Bfll-
leiin des loi-, inséré au Moniteur cl 
dans un journal d'annonces judi-
ciaires du déparl-meiil de la Se lie. 

Fait au palais des Tuileries, le 
quaire mai mil huit cent cinquan-
te-neuf. 

S'gnC : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le muiislre Beerëlàlre 
c'/ilat au dénarlcmeril 
de l'agriculture,du com-
merce et des Iravaux 
p iblicf, 

Signé : E. ROUÏIER. 

Pardevanl M" Prarçnis II pp ilylc 
f.EFOftT et son collègue, notairt» à 
Pans, soussignés, 

A compa u : 
M. Rha/lés TttUEt.t.E SAIN'T-

EVRON rtirectpurdes sociétés d'as-
snrances mu m il les contre la g- fie, 
la Cérè< el la Garânlie agricole, rie-
rn uraut à Paris, place Vendôme, 
11° 16. 

Lequel a exposé ce qui suit ; 
Suivant acte reçu par vu» Le for I 

si son rol-êgue. l o'a'u es à P.ins. le" 
vingt-etpl et vinal-buil avril mil 
huit cent cinquante huit, enrigis-
1 ré, plusieurs propriétaires, unis 
ri.ius la vue de fonder une société 
d'assurances mutuéll s mobd ères 
et immobil ères comre l'ioceoaie, 
sooa ]« liire de H GARANTIE 
AGRirO'E. ont arrêté les slaluls 
deslioés i\ la rég r. 

Par le m'me acre, 1rs fondateurs 
ont donné tons poinoirs à M 
Tn elte-Sainl-Evron, à p, tî t d'ob-
tenir du gooverneniepl ranlôrlsa-
lion de la lile société el l'approba-
lion de ses statuts, de propose,'-les 
rh ini/ement-t qui lui tiaraîlraient 
u iies, de consentir à ceux qui lui 
seraient demandés, et de passer el 
signer lous aCUs nécessaires pour 
narvcnirri la cnnslilulion déliuiii-
ve de, la lile société. 

VouHnt se conformer aux obser-
va ions qui lui ont élé fûtes, le 
compara ni déclare aujourd'hui ar-
rêter dçllnitiveinenl, ainsi qu'il suii, 
les slaluls de la Cirante agricole, 
société d'assurances mutuelles con-
tre l'incendie. 

STATUTS. • 
CHAPITRE PKEMIER. 

Disposit oos gé.iérales. 
§ Ier. Formalion de la sociélé. ' 

Arl. i". Il yasoeiété d'as-oirances 

mutuelles contre l'incendie enlre 
les propriétaires de valeurs mobi-
lières et immobilières qui ont ad-
héré et ceux qui adhéreront aux 
présenls statuts. 

Art. 2. Pour devenir sociétaire, 
il faut être propriétaire exploitant 
ou intéressé à quelque titre que ce 
soit à la conservation des valeurs 
que l'on soumet à l'assurance. 

Art. 3. Le titre de la société est 
LA GARANTIE AGRICOLE ; son Siège 
est établi à Paris, où chaque socié-
taire devra faire élection de domi-
cile, s'il n'y demeure pas. 

Art 4. Chaque nouvel adhérent 
reçoit, par son admission, la dou-
ble qualité d'assureur et d'assuré» 

Art. 5. La durée de la seciété est 
fixée à trente années, à parlir du 
décret d'autorisation des présenls 
statuts. Celle durée pourra êlre 
prolongée, avec l'approbation du 
Gouvernement, par une délibéra-
lion du Conseil général des socié-
taires. 

La société ne sera définitivement 
constituée qu'après le décret d'au-
torisallon et du jour où il y aura 
une valeur d'au moins soixante 
millions soumise à l'assurance. Le 
conseil d'administration constatera 
l'accomplissement de cette condi-
tion par un arrêiédonl le directeur 
donuera connaissance â chaque 
sociétaire, ainsi qu'au ministre de 
l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics, et à chacun des 
préfets des départements dans les-
quels la société étendra ses opé-
rations. 

Chaque exercice social commen-
ce le premier janvier et Unit le 
trente-un décembre. 

§ 2. — Objet de la société. 
Art. 6. La société a pour but 

d'assurer tous ses membres contre 
l'incendie, l'explosion des chau-
dières à vapeur et de gaz à éclai-
rer, contre le feu du ciel, même 
quand il ne causerait pas d'incen-
die, contre le recours des proprié-
taires et des voisins, et contre lous 
autres risques acceesoires à l'in-
cendie. Elle garanti! les assurés rie 
l'effet de la démolition ordonnée 
pour empêcher la communication 
de l'incendie. 

La société peut donner et prendre 
des réassurances. 

Arl. 7. La société n'assure pas 
contre les incendies qui peuvent 
résulter de la guerre, de force mi-
litaire quelconque, d'émeulo po-
pulaire et d'explosion de manu-
factures ou magasins de poudre. 

Elle n'assure pas les manufactu-
res do poudres à tirer et fulmi-
nantes, les lingots et monnaies 

d'or el d'argent; les bitlcls de ban-
que ou de commerce, es tdre.-
u'di'Cine nature. 

Arl. s. Les va'eurs adirée* se-
ro d cl.'is'ées suivant le tarif e" 
vitfue.ur au moment de ICJC sd-
ini-sion. 

Le cons»i! d'adm'nis'r.Tiicn dé 
terminera d'aprèi es tarif et pu' 
analogie i l'égird des oejo s q ti 
ne. s'y Irouv. m pas portés, la él is 

sériais laquelle il conviiodia île 
ranger le- valeurs proposas A l'.s-
si.ranc- ; il po-irra néaiimomi ang 
(iteulor le taux de la colisiliin. eu 
é. arl à leur voisinage et. àladifli-
euhé d'arrêter l'incendie. 

Le plein ou maximum dois soin 
me assuBj-i par la sociélé sur un 
s-u! ri-quo est livé à Iruhfrancs 
par mille f an-sue la tutailé, de> 
valeur, garanties au m >rrvri il 
l'adhé-ion ; ce ph in ne p un %.a >ns 
air-un eas. s'élevvr au-desssus d.-
;0o,ooo francs, à moins .leléjtsu-
ranci-s pa- d'autres soeél's. 

Le Conseil d'admiiiislrtmofi aura 
iC drô'l rie ré lune '» plWu. en res-
pectant les contrai* exUlntls. 

Arl. 9. Les opéraliors de la so-
ciété s'.ilen'lenl a ndépariemens ci-
ap.'ès : Aisu», Anilines' Aaibe,Cal-
vados,Charente, Qior. Çorrèze, Eu-
re, Eure-el-t.oir . Indrf-et-Loire, 
Jura, Loiret, L«!r-e'-Cher . Lot. 
Maine-ol-Loire, Manche, Marne, 
Mayenne, Nord, Jise, Orne. Pas-
de-Calais. Seine, Seine-e-Marne, 
Seine-ci-Oise, Si ine Inférieure , 
Surntne, Vienne Vosges, Yonne. 

CHAPITRE II-

§ I™. — DE L'd.GANlSATlON DE LA 
SICIÉTE. 

Art. io. La siciété est adminis-
trée : 

i» Par doozr de sis membres ; 
ce'te réunion jrénd le titre decon-
seii d'a^mlnifration; 

Un comité de trois censeurs est 
placé près de :c Conseil, 

2° Par un rireeieiir, pir les soins 
duqutl s'evéeitent loules les déci-
sions ries éoniells. 

L'iinlversaHté ries sociéiaires esi 
représentée pir le conseil général. 

Ce conseil numoe tes administra-
tours, censeurs et directeur. 
§ 1.— CON'SEII, D'ADSllNISTHATION. 
Art n. Le conseil d'adunn slra-

lion e»t renouvelé chaque année 
par quar' ; les membres sodans 
pcivout être rséius. 

L°s mi'.mbres iloivenl avoir au 
moins chacun vingt mille francs 
de valeurs assurées. 

Arl. 12. Le conseil d'administra-
tion est présidé par l'un ses 
membres nommé !".;s les ah'safa 
m,-i;orilé rie- suffrages. 

En cas d'absence du présLlnt, 
la eonsei) fera présidé par in de 
ses membres désigné pour ch.que 
séance par les membres préseiis. 

Art. u. En cat de mon, dedé-
mission volontaire, de mahdie 
gr ive ou prolongée, d'un ou plu-
sieurs des membres duconsoildad-
minislration. il sera pourvu prtvi-
soiremeot à son rciiiplaceiiieuipar 
les autres membres. 

Ce choix ne sera vatibte que us-
qu'à la premièro réunion du cui-
seil général. 

Le conseil d'arimimslrnlinn se 
réunira louies les fois q.;'d sjra 
mile, e! au moins une fais var 
mois; il pourra êire convo(iié 
exlraordina rennrnl, SQil par lerii-
r.clcur, soit par deux adininislra-
leurs. 

Les délibérations du conseil d'id-
miiisiratioii ne s'onl valables 
qo'aïuani. qu" neuf membres au 
miyns sont présenls; elles sonl p i 
ses à lu maj. rilé des siilfrag 's ; en 
cas de parla;-. , la loix iiu présidini 
ou rte celui qui le rempiaee est pté-
pootéraote. 

.Art. u Le conseil d'administra-
iic est spécialement chargé: 

l D"arrêler h s con lilions dis 
p .liies u'assurnn e-. ; 

2» IJe lixec ( ..-que année la qun-
t té du v. r-cinsnl à opérer pur l«s 
.-.sFurés pour constituer le fonds de 
previ yaiiee, sans (nudois pouvoir 
dépasser la moitié au maximum de 
garantie : 

3» De faire ou d'accepter les ré-
assurances: 

4» Da rêierles états d'estimation 
lies perles ; 

5* D'erdooner le paiement des 
dommages; 

6° D .ppioiver la répartition à 
faire ehajue année dia .iuislres el 
charges sociales ; 

7» D'autoriser les pporsuilrg Ju-
dieia re* el i x>'»ju<l>eiaires, de s

0
u-

lenir lous procès, tain en deman-
dani qu'en itrfeudan', ti d'm don-
ner le paii m un des li-a s q u'iis au-
ront i n'raî.iés, sauf ce qui f" gil 
(art. 18) pour les poursu ie» a u«l 
de recouvrcui'Til des culis riions; 

8" li- déérminer i'ciiiplji des 
Tonris de la sucié é; 

9" De surve ller la comptabilité, 
de vér ll sr et d'arrêter t. s regulrea 
et les Cumplcs que le direc cur gé-
néra! e,->l leuu de soumettre chaque 
année ; 

io» De f..ire au conseil général 
tes rapports sur la lillutiou de la 

société : 
H° Et enfin d'exercer lous les ac-

tes d'admùiisirallon prévus ou im-
prévus. 

Le conseil peut transiger et com-
promellre. 

Art. i5. Les fonctions des admi-
nistrateurs sont gratuites ; ils rece-
vront des jetons de présence dont 
la valeur sera déterminée par le 
conseil général. 

Ils ne contracteront aucune obli-
gation à raison de t'exercieo de 
leurs fonctions. 

Sont nommés membres du con-
seil d'administration, sauf ratifica-
tion dans la première réunion du 
conseil général des sociétaires : 

MM. Barbé, membre du conseil 
d'administration de, la Garantie a-
grieole (sociale Grêle), agriculteur 
à Villepreux (Soine-cl-Oise); Boc-
quet (Anselme), de la maison Cohin 
et C» (Paris) ; Chasles, agriculteur à 
Gouillons (Eure-et-Loir); Ccémiè-
ro-Large, ancien négociant (Paris); 
de Libcssart, inembre du conseil 
d'adminislraliou de la Garantie a-
gricole (Sîicièiû Grêle), agriculteur 
a Louvres (3eine-et-Oise) : Degou-
ve, membre du conseil d'adminis-
tration de la Garantie agricole (so-
ciélé Grêle,',agriculteur à PTunay 
Ablis(S.-el-Oise.;; Duclas, v.-pr 
dent du conseild'adminislr dion de 
la Cérès (société d'assurances mu-
tuelles contre la grêle;, propriétai-
re ri Lieusainl(Seiiie-el-Uarnej; Gé-
rard de Blincourt, président du con-
seil d'administration de la Garan 
tle agricole, (sociélé Grêle), agri 
culteur à Blincourt (Oise) ; Hervey 
(Eugène), ancien négociaul (Paris); 
Jeauson, architecte, à Paris ; Lefeb-
vre, membre du conseil d'adminis-
tration de la Cérès (société d'assu 
i ance contre la grêle;, propriétaire 
à Rambouillet (Soine-et-Oise); Re-
gnault (Charles), directeur de l'E-
toile (société d'assurances mutuel 
les conlre la grêle). 

S 3. — Censure. 

Art. 16. Chaque censeur a lo droit 
d'assister aux délibérations du 
conseil d'administration, sans pou-
voir voter. 

Les censeurs rendront comple au 
conseil général des observations 
qu'il! auront pu faire dans l'année; 
ils proposeront les réformes et amé-
liorations qu'ils croiraient ulilcs 
d'introduire dans l'administration. 

§ 4 —Direclion. 
Art. 17. Le directeur est chargé, 

sous la surveiilancedu conseil d'ad-
ministration : 

i» De faire exécuter les décisions 
du conseil général et du conseil 
d'administration ; 

2° Delà gestion active de la so-
ciété. 

Art. 18. Les actions judiciaires 
de la société, tant ou demandant 
qu'eu défendant, et tous les actes 

d'administration, s'exercent au 
nom du conseil d'admiuistratioo, 
a la diligence uu direc'eur. 

Les poursuit*-'» à lio de recouvre-
m-xi' de cotisât! ins s', x <n*ni p».-11 
direction, sans qu i! soit besoin j 
ce égarJ de l'airorlsalion spéciale 
du cun'eil d'administration. 

A.t. 19. Le d.rscleur assiste, avec 
v-rix consultative si-ulem■•ni, aix 
délibérations du conseil gmerat el 
du conssil n'alinioislraiioo, sauf 
le Cas où les conseils del bérent su. 
jesj couutes ou sur des fans qui mi 
sonl p T.sonue's. 

Arl. 20. L« directeur pou-ra s'ad 
joindre un sous-dire, ti-ur avré i par 
je conseil d'ad nini>U'iuion, pour le 
s ippléer dans loufcs se-, l' n nions, 
mais comme so i maudataire ei 
sou. sa responsabilité 

Lt ilirscictir est tenu de fournir 
un cautionnement de vingt mite 
francs sa r^it s s>ir l'Brat, aeceple 
par lo conseil il'aâwitMsrfatioli; tes 
cires en sont déposés dans une 
caisse à trois clefs. Les frais néces-
saires à la réalisation de ce caution-
nement seront supportés par le di-
rec'eur. 

Une contracte à raison do ses 
rendions aucune obligation jnr-
sdnnélle'j il n'csl respooéabté que 
(la l'exûeution de son mandat. 

M. Truelle Saint Evron est nom-
mé direct, ur, sauf raiilleation dans 
la pr inière réunion du conseil 
général des sociétaires. 

§ 5 —Frais d'adrninislràlion! 
An. ai. It est alloué i la direc-

• iO'ii quarante eenli'iies par mille 
t'rincs de valeurs réelles at-surées. 
tiour faire face aux frais d'adiuinis-
tcalinn. 

Celle allocation sera graduelle-
ment réduite cotnnie suit: 

De 2no à 3oo millions, 35 cent. 
De 3oa i 40i) id. 30 

Jle 4uo à 5u0 id. as 
De 500 et au-dessus, 2o 

Cette somme capitalisée srra 
comprise dans la répiriition coiu-
me les sinistres, intérêts cl autre» 
cliarges sociale». 

.Elle do,t êtie payée au cjmmen-
cement '-te chaque exercice. 

Ari. 22. Les frais d'alininislra-
tion A la charge du direct ur co-u-
prentient les dépenses suivantes : 
l'ournilures de bureau, frais de cor-
respondance, fourniture el porl de 
plaqin s; traitement du caissier, des 
agents d'assurances, des inspec-
teurs el de tous autres employés ; 
loyers, réparations locatives du lo-
cal où sont établis les bureaux ; 
achat et tntretien du mobilier; in-
sertions e annonces daus les jour 
nain, circulaires pour avertir les 
sociétaires, f

ia
|
s
 ri,; réassurances; 

enfin loules les dépenses antres qu-
li'S charges socla'es énoncées en 
l'article trente-sept des présenis 
slaluls. 

An. 23. Le directeur reçoit de cha-
que sociétaire i Ir. 5a par police, i 
fr. 50 par plaque. 

§ 6. — Conseil général. 
Art. 24. Le conseil généra! sera 

composé des cent plus forts assu-
rés. 

Chacun d'eux pourra s'y f tire re-
présenter par un mandai aire pris 
parmi les autres sociétaires, sans 
que rhaque mandataire puisse réu-
nir plus de cinq mandais. 

Le président sera élu pur l'assem-
blée. 

Le plus jeune des membres pré-
sents remplira lts fonctions de se-
crétaire. 

Le conseil se réunira nécessaire-
ment une fois par an sur la eoB-
t oral ion du directeur d'amès la 
liste arrêtéee. par le conseil d'ad 
minislraiion. La convocation du 
conseil général pourra avoir lien 
• xiraordinairement sur l'avis du 
conseil d'administration ou des 
censeurs, s'ils j'igeni cette réim'on 
nécessaire aux intérêts de la so-
eié'é. 

Les membres qui devront en faire 
narlie seront prévenus du jour, rie 
l'heure et du lieu do la réunion 
Quinze jours d'avance, t,-.nl [.ur lel-
're, que par in«e.|ion dans deux 
journaux d" Pai s consacres à la 
publicité légale des actes de so-
ciélé. 

Il ne pourra d l bénr valable-
ment, s'il ne réunit au un.ins lienle 
.le ses mOTib es ; les décisions se-
ront pri es àla majorité abactuedes 
suffrages. 

Si uiie première convocation é'ail 
rcslée sans. ff t fau'e par les mem-
bres, qui doivent la compos,r rie 
s'êne présmtés. une sre inde enn-
sneation aurai) lieu avec le oiëuie 
délai de quinzaine, c', dans ee 
cas, les délibérations prises par 
la majorité des membres présents 
se-aient valibles quel que soit le 
nombre de ceni-ci, pourvu quVI 
les n'aient porté que. sur l^s ob 
j Is ui'S i l'ordre du joue de la 

_ i'm ère e.oovocation. 
*" Lorsqu'il s'agira de modifications 
aux si'aliils, rassemblée devra r.'-u-
nir au moins cinquante membres 
présents représenlés. 

La délihé."'a|ion sera prise à la 
majorité de* trois quarts des mem-
bres préseï tf. 

Ces riiiit'atif>l.s ne deviendront 
obligaioires qu/apnv4' avoir reçu 
l'approbation <Iu go ivr,pn' ment, 

Arl. 25. Le conseil géne." d repré-
sente l'uoiversalilé des men.'brcs de 
la sociélé. el ses délibération,-1 obli-
gent chaque assuré. 

Arl. 56. Le conseil général nomn.'e 
et révoque les membres du conseil 
d'administration et le directeur. 

En cas de démission ou de révo-
cation du directeur, le conseil gé-
néral pourvoità son remplacement; 
il choisitdans son sein un comité 
de trois membres, chargés à tilre 
de censeurs de surveiller, pendant 
le cours de l'année, toutes les opé-
rations de l'administration. 

Il examine et arrête définitive-
ment l'état de situation de la so-
ciélé et celui des recettes et dépen-
ses de l'année précédente. 

Il statue sur les modifications qui 
serai, m reconnnues nécessaires au 
tarif, sans pouvoir diminuer ou 
augmenter de plus de moitié les 
classifications fixées dans les ta-
bleaux annexés aux présents sta-
tuts. 

Le conseil général statuera sur les 
rapports et les propositions des 
censeurs, el sur les objets qui seront 
soumis a son examen, soit par le 
conseil d'administration, soit par le 
directeur. 

Il aura, en outre, l'initiative des 
mesures qui lui paraîtront impor-
ter au bon ordre et à la conserva-
tion des intérêts de la sociélé. 

§ 7. DISSOLUTION. 

Art, 27. S'il arrivait que, dans le 
cours de l'a société, la valeur des 
objets engagés i l'assurance ne 
s'élevât plus à la somme de soixan-
te millions deframs, le directeur 
sera lenu de convoquer le conseil 
général en assemblée extraordi-
naire pour prononcer la dissolu-
tion. 

Au cas de dissolution, ou à l'expi-
ration du terme pour lequel la so-
ciélé est l'ondée, si la durée n'est 
pas prorogée, le conseil général 
nommera les liquidateurs et leur 
conférera tous les pouvoirs qu'il 
jugera nécessaires. 

CHAPITRE III. 
§ 1". - DES SOCIÉTAIRES CONSIDÉRÉS 

COMME ASSURÉS. 

Art. 28. La police détermine les 
conditions de l'assurance, sa durée, 
la classification de risques. L'assu-
rance est coniractée soit pour le 
temps fixé par la police, qui ne 
pcul excéder dix ans, et dans les 
conditions réglées d'accord avec 
l'assuré, toit pour toule la durée de 
la société. 

Si sa durée est celle de la sociélé, 
elle peut prendre fin au moyen 
d'une déclaration faite à chaque pé-
riode quadriennale, en se prévenant 
réciproquement au moins trois 

mois à Pavane. 
La déclarai ion d'l'assuré qu'il en-

tend se retirer de. laso iélé sera fai-
te par Itii-uiêue o. par sou fondé 
de pouvoir, soit au siège de la di -
rection, soit à l'agent lé plusvois n 
du domicile du sociétaire ; il en se-
ra donné ré -épissé. 

La déclaration delà société qu'elle 
entend faire cesser l'as-uran . se a 
l'aile a l'assuré par acte éxtrajuui-
ciaire. 

Le présent article sera transcr t 
sur chaque police et sur chaque 
quittance ou leUi e d'avis. 

Les quittances annuelles on let-
tres d'avis d vronten ou'Te porter 
la mention d • l'année de l'assuran-
ce dans laquelle se trouve le soeié-
laire, cl celle dans laquelle expire 
la période quadriennale. 

Arl. 29 I. engagement social cesse 
pour le sociétaire et. pour la so. iélé 
dans les cas suivml< : 

1° Par la d-slrurtion des objets 
assuré., et sauf ce qui est dit d ,'a.-
Iicle*3; 

2° Par les déclarations fae.iil'ali-
ves de résiliation réglées par l'arli-
cle 2s ; 

3° Par l'exclusion du sociétaire 
prononcée par le conseil d'admi-
nistration, dans le* cas prévus par 
les articles 32, 36 et 45 ; 

4° Par la vente des objets assurés, 
atitres que les mutations part elles 
et renlrard daus les fails ordinaires 
dn commerce ; néanmoins, s'il n'en 
est pas donné connaissance à la di-
reclion, les eff. Is de l'assurance 
subsistent jusqu'à la fin de l'exerci-
ce en cours ; 

5" l'aria cessalion de l'intérêt en 
vue, duquel l'assurance avait été 
faite ; 

6" Par la faillite ou la déconfiture, 
à moins que l'assuré ne donne cau-
tion ; 

7" Par la mort du sociétaire, au-
quel cas les héritiers profitent de 
I a-surance et en supportent les 
charges jusqu'il la fin de l'exercice 
en cours. / 

Art. 30. L'a=suré doit déclarer et 
l'aire mentionner sur sa police si les 
bâtiments sont construits sur le 
terrain d'antrui, s'ils sont sous le 
poids d'un bail emphytéotique ou 
destinés à être démolis, enfla en 
quelle qualité il agit. 

Ait, m. L'assuré doit aussi faire 
connaître s' 1 est déjà assuré pour 
tout oa partie des objets compris 
dans !a police. 

Dans ie eas où étant assuré à la 
GARANTIE AGRICOLE, il ferait assurer 
par unes aulro Compagnie, sous 
quelque forme que ce soi!, les ob-
jets comt.ris dans celle assurance, 

-il ne pourra réclamer de la société 
au delà de. la qu rie-part de cèlle-éi 
dans l'indemnité en cas de sinistre, 
calculée au prorata des diverses as-
surances qui porteront sur le même 
objet. 

Art. 32. Tout déménagement d'un 
domi'-ile dans un au're, toute cir-
constance survenue dans le cours 
de l'assurance, et qui est de nalure 
à aggraver les risques assurés par 
la sociélé; tous changements rte 
distribution, destination ou moddl-
ratiun que l'assuré vomirait faire 
dans les hâtimens assurés, ou qui 
surviendraient ostensiblement dans i 
les bâtiments y aiienanI ; toute nou- : 
ville assurance frite sur les mêmes! 
valeurs, doivent êlre dénoncés dans 
la huilame il la direclion ou à l'a-
gent local de la sociélé, qui lail pro-
l é.lei' immédiatement à la vérifica-
tion des fails nouveaux dès qu'ils 
lui sont connus. La société peul an-
nuler le contrat. Si le sociétaire n'a 
pas déclaré, avant, l'incendie, le 
changement de domicile, il perd 
Ions riroils à une indemnité. 

La société elle socUlaire ontdroil 
à toutes les époques de l'aire v'rifi r 
cl d'augmenter ou réduire les éva-
luations anléreures; tou es ies tii< 
qu'il y a réduction, le sociétaire ne 

peut rien répëltrde la société pour 
les cotisations payées par lui anté-
rieurement. 

Arl. 33. Chaque proposition d'as-
surance est reçue par I' gent de la 
Compagnie ; elle est constatée par 
un procès-verbal contenant: 

1» Adhésion à toutes les clauses 
des présenls slaluls ; 

2» La .tésianation et l'évaluation 
des objets .1 assurer; 

3° L'époque à laque'le, l'assurance 
doit commencer el finir. 

Celle proposilion est soumise au 
conseil d'adm nislralion, qui l'ad-
met ou la refuse. Uans le premier 
eas, le directeur délivre un-police 
constatant l'acceptation par le con-
seil cl I indication du maximum rte 
garari'ie jusqu'à concurrence du-
quel l'assl.ré est tenu à l'accom-
plissement .des engagements de la 
■société. 

L'assuré verse, en recevant sa po-
lice, la portion rie ce maximum rie 
garantie déterminée par le conseil 

d'admini'tration, en vertu de l'art.i La rédueiinn „»,. ^ 
14 des slat-.ts. afin de co,„p„ser le denftrttT ïï,,

5
"

3
,.'

1
"
 a

^ri
 de lo iris rie prévoyance dont l'emploi au-.tel-, a,, i,{ '"'"«n e „ 

14 

Couds de prévoyance dont l'cmpl 
. s: (églé par l'art 4i. 

Arl. 34. Le 80'iél ire. qui, par ré-
licence ou fius-e déclaration d-ms 
son acte d'adhésion, aurait sciem-
n e it induit ou maintenu la so-iélé 
en éi'i'eurstir I sri-q ies qu, courent 
les objets a-surés n'aurait droit a 
•Ultime indeninilé. 

Art. 35. Le payement, de la colisa-
liou a foiirn r par le soriéla re p nir 
former le l'on is rie piéioya. e> el 
ries contributions a lie i a i siège rie 
la société sur la quillancedu dir c-
teurou enlre le» mains oe l'agent 
receveur délégué il cet. ffet. 

Arl 36. i e défaut de. p-iyemenl 
dans In mois .■ e ta demande, cous-
talée par letlre chargée, suspend 
l'effet du la police a régai d de l'as ■ 
s'iré, e lui l'ail perdre Pais droits-à 
l'inrieiiini é. < n cas de sinislre, tant 
que le payement n'est pas effectué, 
sans'le décharger de l'ohligarioi) rie 

b0iViu'rrer'' aa I,Jjeuleul contri-

Si le soc étaire en relard vient a 
se libérer postérieurement, la p nier 
d'assurance reprendra ses etfets à 
parlir du jour du payement. 

Le conseil d'adminislrahoq, en 
cas de non payement rie la cotisa-
tion de deux années, une année é-
chue et l'année courante, pourra 
résilier l'assurance.! 

§ 2. — CHARGES SOCIALES. 

Arl. 37. Les dépenses à !a charge 
de la société sont les suivantes : 

1° Les remboursements et répara-
lions rie toutes les perles occasion-
nées par l'incendie, les frais d'ex-
peitise et de sauvetage y relatifs, 
démolition pour arrêter le feu ; 

2° Les gratifications extraordinai-
res qui pourront êlre accordées aux 
pompiers, ainsi qu'aux personnes 
blessées ou qui se seraient distin-
guées dans un incendie ; 

3» Les subvemions aux communes 
pou rachat de pompes et accessoires; 

4° L'abonnement avec l'Etat pour 
le timbre des polices d'assurances, 
des frais de juslice, enregistrement, 
les jetons de présence distribués 
aux membres du conseil û'admmis-
tion ; 

5° Les non valeurs relatives aux 
cotisations, lorsqu'elles sont justi-
fiées (iar le directeur et admises par 
le conseil d'aduoinistrat on, 

§ 3. — DU FONDS DE RÉSERVE. 

Art. 38. Il y a un fonds de réserve 
composé des excédants de la coii-
sation annuelle payée d'avance, à 
li're de fonds de prévoyance, ainsi 
qu'il est dit (art. 33). des intérêts 
ries sommes placées et de toutes les 
économies réalisées. 

L'objet de ce fonds de réserve est 
d'assurer â la soeiétJ les moyens de 
suppléer à l'insuffisance de la roli-
sation annuelle pour le paiement 
des sinistres, ainsi qu'il est dit (art. 
44 ; toutefois, il ne sera jamais em 
ployé plus d'un cinquième du fonds 
doréserve à dégrever ainsi une seule 
et mèineannée, si ce n'es! dans le 
eas d'épuisement lolal du fonds de 
garantie, cas auquel il pourra êlre 
employé pour une seule année jus-
qu'à concurrence de moitié du fonds 
de réserve. 

Lorsque ce fonds aura atteint qua-
tre cen. mille francs, il ne pourra 
plus s'accroître ; les intérêts, ainsi 
que les exeédan s rie colisalion an-
nuelle seront alors forcément ap-
pliqués à dégrever la cotisation de 
l'année suivante. Le sociélaire qui 
cessera de faire partie de la sociélé 
ne pourra réclamer sa part du fonds 
de réserve, qui ne devra jamais re-
cevoir d'autre deslinalioti que celle 
fixée par les présenls statuts. 

Ce qui restera du fonds de réser-
ve, la dissolution de la société arri-
v.nt. soit par l'cxpiralion do délai 
fixé pour sa dm'ée, soit pou- toule 
autre cause, sera employé, apiès le 
naiement complet des sinistres, en 
œuvres de bienfaisance, La réparti-
tion sera l'aile dans ce cas par le 
conseil général sur la proposition 
du conseil ri'aduiinistra'ioij, avec 
l'approbation du gouvernement 

Les sommes composant le tonds 
rie réserve seront placé, s en rentes 
sur l'Elat ou en bons du Trésor, au 
choix du conseil d'administration, 
qui déterminera le mode d'achat ou 
le vente et tiTertuera les achats et 

» avii ",e» 
.'Utp^HIe 

8 «Ul
e
. 

' Ile 

ont jo ... 

s=ra toialesi l'avis n'ti 3 

uans la qpimii „ 
Dans |« eas où

 Ia 

rail faite vc.bjilemem 
donne récépissé. 

L'assuré si r i't.mj, „ 
faire valoir sis molih» V, atlmis

 4 d'excuse. *> 'VÏM * 

, Art. 40. Avant fuie „ ™ 
assuré rieva remeli

r
« j^^lltse 

la société . harué ,|
e r

1 ageru ai 
ire uné,afléalirde

8

X
^sinil

a 

détaillé ci-dessus, àéù2?* l'étsi 
ayant élé délnriis pi?*** coa,'9' 
objets m.'H savait né , J

e H r!, 
uioonnt du sinislre c"i - '^r aT, 
-mule ou sou irait touuL&UX 
d i, ohjels sauvés, eelui ,

r
"
n

', l'Hrtie 
cuisé voloiilain inenlpi,, "" 'lui s 
eniièremenl riéi-hu de t, ,, ''""ie,;st 
une indemnité. Us droits a. 

ludiiédia'en.inl ,mr». 

estpossib'cà l'estimàïfcV/'Jlg"'. <a 
inagi s causés prie b., "," ""O"'1-

ienls n.ii £-J£l*t par i
0
„. iccidenlsqui en seraienl'!','i0"8 

q icn-e. ainsi que des Iraif • "n-

^fde
Sî-

placement q d auraient été la)-
objels assures dans le but . 
soustraire a l'incendie 

Si l'assuré n'agrée pas l'estim» 
lion faile par l'agent de la Coiimî" 
gme, I esiiuiaiiun eu sera fait» 
un s- ul expert si l'assuré ou ladVÏT 
pagine peuvent s'entendre sur ̂  
choix, sinon par deux expert. „'„* 
un nommé par la Conipa»n'ir. 2 
l'autre par l'assuré; en cas

 ue 
tige d'opinion, les deux nn^il 
pourront en choisir un troisi»,,,. 
ou le taire nommer par le présidrm 
du Tribunal civil dans l'arron iisVp 
ment duquel sont situés les obiêl. 
incendiés. 1 * 

Arl. 41. La mission des exner'» 
consistera : * 

1° A constater la va'eur vénal» 
au moment de l'incendie, des nbl 
jets soumis à l'assurance; les mar" 
chandises seront estimées au p

r
jj 

de revient, ou réduites au cours s'il 
est inférieur à ce. prix; 

2° La valeur des objets détruits M 

des avaries supportées parles obieti 
non détruits entièrement ; 

3» La valeur des débris et cellcds.» 
objets simplement avariés ; 
. I« A estimer l'indemnité due, qui 
ne pourra, dans aucun cas, dépas-
ser le ehiffre de l'assurance portés 
sur la police. 

Si la va'eur des objels exposés an 
sinislre dépasse celle déclarée dam 
la police, l'assuré supporte, pour 
raison de cet excédant, sa part J

( 
dommage au centime le franc. 

L'assuré ne peut faire le dé-
laissement des matériaux et au-
tres résidus des objets assurés; il 
est tenu, si la Compagnie-l'exige,d

a 
ies recevoir au prix de leur estima-
tion, après l'incendie, à valoir i 
l'indemnité qui lui est due. 

Les frais d'expertise sont suppor-
tés moilic par l'assuré, moitié par 
la Compagnie. 

Arl. 
ment 
ratica est rés-li e de plein droit àli 
lin rie l'exercice en cours-, s'ils ne 
sonl consumés qu'en partie, l'assu-
rance sera réduite, tant activeraint 
que passivement, dans la ptopor-
t on du dommage causé. 

Art 4*. L'incendie ne pourra ja-
mais Cure une cause de profit pour 
l'assuré. Si la sociélé croit'i'esUma-
tion exagérée, elle a le droit de ré-
parer, reconstruire ou remplacer 
les objets détruits ou endommaiiC» 
p ir le tau. 

La société ne sera tenue, dans 
tous les cas, de rembonrs. r l'assuré 
que lotit auianl que les objets assu-
rés existaient au mom ni de l'in-
cendie, el à raison de la valeur vé-
nale desdits objels. 

Aussitôt que l'indemnité aura été 
fixée, par l'expertise, l'assuré rece-
vra en compte les portions d'in-
demnité (lui seront d- terni nées par 
le conseil d'administration. 

En reeevapt son indemnité, l'as-
suré subrogera, sans garantie, la 
sociélé dans lous ses droits cnnlre 
tous gavanls quelconques, locatai-
res, Fermiers, voisins ou autres. 

A l'cxpiralion de l'année sociale, 
h s -inisires seront soldés au nioven 

sur 

43. Si les objels sont entièra-
efinsumés, la police (J'assn-

les ventes au nom de la société nar
 d|

,
 fo

,
l(
j

8
 ,{„' prévoyance,\lu fonds 

l'iotermé Maire du directeur cl d'un 
membre du conseil d'administra-
tion délégué à cet effet. 

§ 4. — DES SINISTRES. 

Arl. 39. Tou1 incendie doit être dé-
claré, par écrit, dans les qnaranle-
buit lienies, au directeur ou à l'a-
gent local ; â défaut de cette décla-
ration, l'inrieuni té due à l'assuré 
pourra êlre ré-luile d'un d xièuie par leur est imposé, 
le conseil d'administration. ' 

de réserve dans les limites indi-
quées (arl. 3s, g 2;, ou du produit 
de 1. cotisa ion. 

Ai l. 45. Après un sinislre, ta so-
ciélé a loujouis le droit de résilier 
la police. 

An. 46. Il n'y a aucune solidarité 
enlre les sociétaires ; les ob igalions 
de uiiacun d'eux ne peuvent dépas-
ser le maximum de garantie qui 

TÂBIF ©U MAXIMUM DE LA COTISATION 

DE LA 

.' l'r risque : 

lre classe. 

2e classe. 

EXÉCUTION DE L'ART. 8 DES STATUTS. 

EXPLICATION DES CLASSES, 

l'âlinients construits en pierres, briques ou j
 Couverturcs e

„
 tml 

mOelb.llS I „r,l
n

i»»e 

Bâtiments de c instruction mixte i 

Bâtiments construits en bois ou torchis. . .,' 

1er risque : Bàtimcins construits en pierres, briques ou i 
uioeilons r 

2e risque: Bâtiments de construction mixte ou en boisr 
et torchis ) 

i 2" risque 
\3E risque 

ardoises 
ou métaux. 

Couverts en bois 
ou chaume. 

NATURE DES OBJETS X ASSURER. 

Maisons d'habitation dans toutes les localités ....... 
Mobiliers et marchandises ordiuaires dans lesdites maisons . 
„.,,., I Maisons d'habitation. . . 
Peins cultivateurs et vignerons j

 Mom|iers et ustellsiles
. . 

/ Bâtiments, mobiliers, bes-

Exploitatiotis rurales, fermes, tiaux, récoltes en grains, 
ij racines, fruits 

Récoltes en granjies et greniers (sans réduction pour uue du-

rée de moins (l'une année) 
Récoltes en meules, pour 6 mois ou au-dessous, 8 fr. pour 

l'année 
( L'assurance pourra suivie, jusqu'à son terme, ces récoltes 

dans les bâtiments de lra classe seulement.) 
Bâtiments destinés spécialement aux vers à soie 

Vers à soie en travail 
i Eaux (!c-

Distillerie à l'usage des propriétaires de vignobles! vie . . 
( Esprits. . 

PROFESSIONS AUGMENTANT LES RISQUES. 

-S"- Catégorie. 

Bains publics 
Boisscliers 
Charpentiers, charrons 
Corroyeurs 
Décorateurs sur porcelaine 
Doreurs sur métaux I Bâtiments 
Droguistes [ dans 
Epiciers \toutes localités 
Fonderie de cuivre, d'étain et de caractères 

Lampides ferblantiers J Mobiliers 
Lilhogràphès S et 
Logeors en garni I marchandises. 

Passementiers 
Pâtissiers 
Pharmaciens, plombiers 
Pluinassiers et apprêteurs-de plumes. 

PAR 1000 FRANCS. 

MAXIMUM 

du risque couru par chaque Sociétaire 
en cas de sinistre. 

I" CLASSE. 
2e CLASSK. 

fr. 

1 
i 
1 
2 SO i » 5 8 » 

2 SO 4 tt 5 n 8 V 

3 » » 5 » 8 

12 » J) » » » » 

2 50 .1 » 5 8 » 

6 » 7 » 10 » » » 

2 50 3 5 8 
10 

» 

4 » S 7 » » 

1 20 

:/ 

fi: 

i 

fr. 

S 
8 
8 

fr. 

U 
U 
M 

U 

14 » 

U 

14 » 

i 50 
ti 

16 

. ■■■ —■■ ■ ■ .... __x i^'çxcètUn1' 

(I) Chaque membre, en eutinm dans l'association, versera 4/10 *l
u ^Kî'yj) 

coiisalion annuelle payée d'avance sera versé dans la caisse de réserve {■ r • 

de 1» 

I 
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NATURE DES OBJETS A ASSURER. 

PAR 1000 ?»ANCS. 

MAXNl'M 

du risque couru par chaque Soeiétaire 

en cas de sinistre. 

t" CLASSE. s- CLASSE. 

Relieurs. 

Selliers-Carrossiers 

Te.. tui iei s-ilé^raisseurs 

Tisserands ayant au plus cinq métiers . . 
Tonneliers, tourneurs 

Traiteurs , 

Vanniers, 

t' Catégorie. 

Bas, honuets (Ateliers de) > . . 

Brocheurs-assembleurs. ........ 

:
 Chevaux (Marchands de) 

' Commissionnaires de roulage 

Confiseurs distillant 

Cordiers. 

Couleurs (.Marchands de) » . 

©évideurs de »o;e ............ 
EbeuisLCS 

Cams; Ateliers de). . . 

Gfaineliers-herboristes 
; fittinipiers 
' imprimeurs en caractères 

tayutiers-emballeurs 

Lisseuis de dessins 

Manèges 

Menuisiers 

"Moireursot apprêteurs d'étoffes et châles. 
Çurdisseurs, pjieurs 

Peintres en bâtiments «t en voilures. . . 
Subans (Ateliers de) 

Tanneries sans moulin de 15,000 fr. et au-
des-ous. 

Tissage de scie , 

Tullisies. . .- . • 

3= Catés«>ïe. 

AnhereisteSij.; ■ • • 

Boulaiisets 't ........ • 

Entrepreneurs de voitures publiques. . . , 

Loueurs de voitures 

Fourrage* (Marchands de) • • 
Noorrisseur 

postes aux chevaux 

l'oulislcs . 

Bâtiments 

daus 

toutes localités 

Mobiliers 

et 

marchandises. 

1 20 

2 » 

Bâtiments 

dans 

toutes localité; 

Mobiliers 

et 

marchandises 

Bâtiments 

j dans 

(toutes localités 

Mobiliers 

et 

marchandises. 

\ 

MARCHANDISES FACILES A ENDOMMAGER. 

!?nilIE APPLICABLE A CES MARCHANDISES SEULEMENT. 

Albàties. — Broderies. — Bijouterie.— Conserves-ali-

mentaires. — -Cristaux. — Droguerie. — Estampes. — 

Faïences. — Fleurs artificielles. — Gazes.' — Gl'icrs. — 

Horlogerie. —' nfStruinents de musique. — Liera rie. — 

Modes. — Musique» Orgues d'église.— Parfumerie.— 

Plin e, d'o renient ou de pa lire, — Porcc.'aiacs.— Ta-

bleaux. — Tubes et dentelles. — Verrai, s. 

MARCHANDISES HASARDEUSES. 

Brni.— Chanvre. — Eau--ib-vie jusqu'à j Bâtiments . . 

24 Je r s, — Goudron. — Huiles. — Lia. v 

— Liqueuis. — Résine. — Suif. ) Marchandées. 

M i'iCUANDÎSES DOUBLEMENT HASARDEUSES. 

Esprits et eaux-de-vie au-dessus de 24 , Bâtiments . . 

degr s. — Essences. — Déchois do colon. ' 

—"Tér heuthme.— Verni-. I Marchandises. 

Bâtiments couverts en bitume. Les cotisations du 3e ris-

que de la 1 ■•' casse sont applicables aux bâtiments de toute 

con-trueiion couverts en bitume. 

1 50 

2 50 

Ir. c. fr. c. i fr. c. fr. c. 

1 50 5 » g » u » 

2 » 

4 » 

5 » 8 14 » 

5 » 

6 » 

1 80 2 50 

3 » 4 50 

2 » 

1 50 

2 50 

3 » 

5 » 

FABRIQUES ET USINES. 

I" Catégorie. 

.Aiier. *f|ii:c!"es., arme• 

Kpi iides ou ailidHes 

Fitierie avec nu sans retordage «I séchoir 

F u!ins .; 

Pîaqné, b'oïtib lautit) ■ 

fiiitpJ|ivi'ier. , . . 

Savon ■ t peta-se 

S uile sans chambre de ploa.b ..... 

Bâliments. 

. ^ marcha* lises, 

t 51 

2 51 

Bonneteries ayant plus tiecinq nif-tiers. . . 

ButigJus \ 

<•• (Vu s ci -dru s â joue ' i 

Chamh 1! s sans l'otite de suif ou avec fonte à I
 B|liniettU

. f-,
 80 

la viipeuf | 

Ch.eoiée " Mobiliers, 

Clouteries ." .'1 marchand.ses. 
Cmis vif s a imeo.tnr-S \ 

BfO.deries de coton. •
 t

 • •. " 

tiaAogertr j 

Raffineries de sel et saines 

Raffineries de soufre. ..'..' 

Raffineries de tartre : 

Retordage de fil ou coton i 

Soieries, rubans, lacets ■ 

Tapis, tissage de laine { 

femiuveries'en soie, fil, laine et coton. . . \ 

Trêtilerics , 

tulles el dentelles 

Chandelles avec fonte de suif 

Chapeaux de feutre, de paille ou de soie. 

Confiseurs sans raffinerie 

Couvertures de laine sans filatures. . . . 

Facteurs de pianos 

Flambages et grillages d'étoffes 

Impression sur étoffes de laine et soie. . 

Liquoristes 

Parfumeurs 

Voitures ■ 

Fabriques ç-t usines de la l
re

 catégorie en| 

non-activité 

Bâtiments. 

Mobiliers, 

marchandises 

Bâtiments. 

Mobiliers, 

marchandises 

Bâtiments. 

Mobiliers 

et 

marchandises. 

FABRIQUES ET USINES. 

S* Catégorie. 

bs même cotisation est applicable a l'immeuble, au mo-

bilier et aux marchandises. 

Acide sulfurique 

Amidonneries ( Etu
ves et fabi ique t Chauffage à la vapeur, 

et \ contiguës. I Poêles ou calorifères. , 

féculeries. f ^tu
ves isolées. Poêles ou calorifères . . . , 

i. Fabriques saus étuves 
de coton 

Apprêts de tissus - à la vapeur 

tj. . . t
 de fll

 ou de laine 
Blanc de zinc 

(
 avec

 séchoirs à froid ou'â'vapeur 

Blanchisseries]
 a

 chaud séparés par une di-

/ stance d'au moins 10 mètres. 

Bouchons. . \ ~~
 achaud

contigus ou rapprochés. 

Brasseries 

Céruse !
 avec éta

g
er

e
s
 en fer .' ". ! 2 

_. I — en bois , 
Lire à cacheter 

Colle-forte et gélatine. . ,'.'.' .' 

r„ i~ • „,. T
 a

vec fabrique et séchoir a'là va'ne'ur ' 
Couleurs a l'huile ou à l'eau vapeur . 

r„„ . T sans poêle ni séchoir.' 
^■ouvertures de coton sans filature 

1 80 

3 >• 

2 50 

4 » 

1 20 

2 50' 

4 » 

4 » 

6 » 

5 » 

7 » 

5 » 

o •> 

6 » 

6 » 

8 » 

8 » 

8 » 

8 » 

14 » 

14 » 

14 » 

14 » 

2 50 

4 » 

2 50 

4 » 

3 » 

5 » 

I 80 

5 » 

5 » 

8 » 

8 » 

10 » 

10 » 

14 >» 

8 » 

6 » 

5 » 

8 » 

8 » 

9 » 

8 » 9 » 

4 

10 » 

16 » 

20 » 

)3 

I » 

8 » 

12 » 

18 » 

22 » 

5 » 
6 » 

» » 

2 50] 3 » 

6 » 

Corderies I avec
 goudronnage à la vapeur 

r
 . ) sans goudronnage 

JjUrrs-vernis. (Réservé h l'Administration.) 

"«chtrage de laines sèches au | , „ 

moyen de cardes ou de drous- '
avec c

'
lauffa

ge
 a

 la vapeur, 

ses sans emploi d'huile I svec cnaaffage ordinaire . . 

"ecorticage de riz I 

5 

4 

3 

4 

10 » 

6 » 

» ». 

8 » 

5 »> 
2 50 

5 » 
8 » 

6 » 

» » 

6 » 

8 » 

5 »! 6 » 

14 » 

14 » 

16 » 

16 » 

12 » 

12 » 

12 » 

12 » 

12 » 

12 » 

14 » 

14 » 

10 » 

10 » 

4 » 

5 » 

12 » 

7 » 
» » 

10 » 

6 » 

3 » 

6 » 

10 » 

16 » 

22 >. 

m » 
8 » 

9 » 

6 .. 

» » 

5 » 

9 » 

8 » 

16 » 

10 » 

» » ' 

14» 

9 »! 

5 » 
9 » 

14 »! 

10 » 

al 
7 »l10 »! 

IO » 15 » 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

NATURE DÈS OBJETS A ASSURER, 

PAR 1000 FRANCS, 

MAXIMUM 

du risque couru par chaque Sociétaire 

en cas de sinistre. 

«t J — à la vapeur — 

v~ j d'esprits à la vapeur — 

g ( — procèdes ordinaires — 

Draps sans filature ..s....».,.;...... 

Draps et tapis de feutre j avec M| jaPf 

Filatures de coton \ 

Eclairage au gaz . . . . 

— aux quinquets. 

— au gaz . . . . 

aux quinquets. 

Filatures de laine < 

Chauffage 

a la vapeur 

Poêles ou 

f calorifères 

Quand le batteur forme un risque séparé, la cotisation 

est réduite de 1 fr. p. 1000. 

Le batteur séparé doit payer au moins 22 fr. p. 1000. 

Filatures de coton sans aucune des préparations qui précèdent 

le filage . 

— à métiers il bras, dits Jeannettes, sans ear-

deur ni jutteur 

Peignée ou J Chauffage k la vapeur. . . . 

sécha ) — ordinaire 

Grasse ou t — à la vapeur. . . . 

cardée j — ordinaire 

Sans lattage, peignage, ni cardage, . . . 

Filatures de lin. (Tarif spéci„i.) 

Filatures de bourre de soie ou de laine et soie . , 

Filatures de soie 

Friteries de chanvre et de lin 

Forges, Fonderies, M.ininels 

Fours à chaux ou I chauffés au charbon de ierre 

à plâtre j de bois ou au bo s. 

Garance. (Réservé à l'Administration.) 

Gaz de houille 

Gaz de résine. (Réservé U l'Administration.) 

!
Fours 

— chauffés au charbon de terre. . 

Ateliers séparés . . . 

à charbon de terre à l'ussge (les forges 

— de bois — 

Charbons île bois dans les haltes : pour 3 mois, 4 fr. 

p. 1000 ; pour 6 mois, 9 fr. p. 1O00 ; pour l'année 

Epurations. ...... . .. . 

Fabriques sans moulins 

Machines à vapeur fonctionnant 

Machines el mécaniques (Fabrique et ajushrge) 

Métaux vernis 

Minium. • 

Minoteries sans moulin avec, étuves 

— — sans étuves. 

Moulinagçs de soie et Ov'alUtes 

Moulins â tan 1 mus par IVau ou lu vapeur. 

ou pour bois < — par le vent (quelle que soit la classe) 

de teinture ( — par un manège .
v 

,. . , , i mus par l'eau ou la vapeur, 
Moulins a huile I _ <

 ]{
.
 ve;1

,
 (

;
 m 

de graines 

Moulins à huile 

d'olives 

S 
& 

S i-. 

!fr. c. fr. c. n-. 

. 4 » 5 » S » 

3 X i 6 » 

6 > - » 1(1 

8 0 » 14 » 

à 3 » 1 » e » 

• 8 » 10 » 15 D 

• 10 '2 » 15 ï) 

. 14 » 16 » 20 » 

• 15 » 7 » -Jl » 

. 18 M » 24 » 

. 20 )) U » -23 » 

Halles 

Halles 

Huiles 

Moulins à blé 

Noir 

'. que soit, la classe) 

— par un manège 

i mus par l'eau 

| — par un iniin ge 

unis par le veut (quelle que soit la classe) 

— par l'eau ou .la vapeur 

aveç i ou 2 paires de meules 

avec 3 paires de meules 

Pour chaque paire de meules en sus 

l'augmentation est de 1 fr. jusqu'à.. . . 

| Pinmcl 

i de fumée 

n
 / sans carleiie 

uua'e3 { avec carderie 

[ a la mécanique, suis Atendoirs, avec ou sans 

1 magasin de chiffons 

• 1 avec étenttoirs, aves ou sans magasins de cbif-
1 apetenes <

 fons 

1 anciens procédés 

( magasins de chiffons séparés 

Papiers peints 

Peignage de laines , 

— — à la vapeur 

i Ateliers spéciaux aulres que ceux éla-

Pcignage de chanvre t Mis dans les dépendances d'une li-

et de lin a la main j lature 

' Cli z les ouvriers 

„ „ . t Fours 
Porcelaines, I m- nce, _

 dmuffés
 „„ ehurbo» de terre. 

Poterie, ipes j
 At

 |
im

 séparés, moulins à pâle . . 

„..,,.. | is,fia-uiiiahl- s 
Produits chimiques;

 mm in(lamuiables 

I Anciens procédés 

Raffineries I COite lâ vapeur et chauffage ordinaire . 

de sucre ) — — et étuves voûtées. . . . 

( — et. chauffage îi la vapeur 

... , , . ; par l'eau ou la vapeur 10 
Scieries de bois (nues. „„

 manége
 6 

Scieries pour bois de placage. 20 

Scieries de marbre 2 3' 

Séchoirs à chaud de lavoir de laine 6 

Soude (Fabriques de) avec chambre de plomb 

I Chauffage et cuite àlav ipeur. . . . 

) Cuite à la vapeur, chauifa.e par calo-

i rifères -8 

I Anciens pro 'édés ;10 

Tanneries sans moulin, au-dessus de 15,000 fr | S 

/ avec séchoirs à froid ou â la vapeur j » 

' Jfa à chaud, séparés par une distancé! 

d'au moins 10 tué1 res .; 3 

Teintureries', — — et dépendances enntigus' 

ou rapprochés. . •• • . \ 6 

Sucre de betteraves 

sans raffinerie 

16 

Tissages de fil ou de coton 

ayant plus de 5 métiers 

10 

4 

2 50 

I séchoirs à chaud séparés 

l en rouge ) 

Térébenthines et vernis. . 15 

[ sans parage ou avec parage 

à la vapeur 

1 avec parages chauffés par des 

' poêles ou calorifères. ... 8 

Tissus en caoutchouc 6 

Toiles cirées et taffetas gommés -15 

Toiles métalliques » 

Toiles peintes 1 avec chauffage à la vapeur . 

et leurs ' — mixte, ou par 

dépendances | calorifères 

Tondage de châles à la mécanique , 

Triqueballage et Ecrateronnago j avec chauffage à la vapeur, 

de laines t — ordinaire. . 10 » 

j Fours 10 » 

Tuileries •! — chauffés au charbon de terre 6 » 

j Halles séparées 1 4 » 

Vermicelles 6 » 
Fabriques et usines de la deuxième catégorie en non-activité, 

le tiers de la cotisation la plus faible de chaque fabrique, 

sans que ce tiers puisse être inférieur à 2 » 

Lorsque les bâtiments sont entièrement vides, c'est-! 

à-dire lorsque le mobilier industriel a été enlevé, pri-

mes des risques ordinaires. 

OBJETS DIVERS. 

Bains publics sur bateaux ! 2 50 

Bateaux dragueurs !
 avec machine à va

P
eur

| » 8 I avec manège 2 » 

Bateaux à vapeur sur rivière, en fer j 6 » 
— — en bois ou en fer, avec garan-j 

tie contre l'explosion de la 

machine 8 » 

Bateaux h laver ; j 
„ . , . i âgés de plus de 25 ans

 1
 4 » 

Bois non résineux j >
és do

 g
 ans ou au

.
dessous

 „
 60 

i de bois à brûler 1 » 
j de planches et de bois f avec atelier 1 20 

Chantiers < de construction . ( sans atelier 4 

I de construction nautique de navires en fer. ... ' 

f — — — en bois. . . 

j sur bateaux ou à l'air 

Charbons de bois ' en magasin. — Bâtiments et marchan-

| dises 
j sur bateaux ou à l'air 

Charbons de terre ] en magasin. — Bâtiments et marchan-

I dises 

„ , .. . „ i Bâtiments 2 
Entrepôts publics {

 Marcllandises
 2 

Fagots, écorces et cotrets, en tas ou en meules 3 

Marchandises en route sur voitures 6 
dans les ports et rivières » 

i construction 3 

y>'U 

H) » 

Il » 

10 

3 » 

3 » 

5 » 
2 50 

60 

N avires et bateaux | 

/ Ensemble des constructions. 

Ponts suspendus J Tabliers et système de suspension. 

Théâtres. Réservés à l'Administration. 

» 

ii 

10 

14 

16 

50 'O 

»| 8 

10 

6 

8 » 

6 » 

2 » 

0 » 

2 » 

7 » 

16 » 

3 » 

7 » 

10 

7 

20 

5 

10 

3 

10 

12 

iâ 

7 

5 

7 

» 10 

»'l6 

» 24 

»;i4 

» 10 

» 24 

14 

» » 

» 10 

10 

fr. 

18 » 

H 

6 » 8 12 » 

42 » 

ASSURANCES DU BISQUE DES LOCATAIRES. 

Art. 1733 du Code Napoléon. « Le locataire répond de l'incendie , a moins qu'il ne prouve 

« que rmCïndie est arrivé par cas fortuit ou force majeure, ou par vice de construction, ou que 

« le feu a élé- éommu-iiqué par une maison voisine. • 
« Art. 1734. S'il y a plusieurs locataires, lous sont solidairement responsables de 1 înceneaey 

« à moins qu'ils ne prouvent qv° l'incendie a commencé dans l'habitation de l'un d'eux, auquel 

« cas celui-laseul eu est tenu. . 
« Ou que quelques-uns. ne prouvent que l'incendie n'a pu co'nmencer chez eux, auquel cas 

« ceux-la n'en sont pas tenus. » 

La Société garantit les locataires de la responsibililé résultant de ces deux artieiîs r 

1° Si l'immeuble n'est point assuré par la Sjciété, 

Moyennant la cotisation entière portée au Tarif, quand il s'agit d\ue fabriqu,} ou àtttne Hsme 

de la l'e ou de la 2e catégorie; 

Moyennant les 3/4 de" la cotisation portée au Tarif, quand ii s'agit d'un risque autre (fit ans 

Fabrique ou Usine, sans que cette cotisation puisse être au-dessous de 23 e p. 1,000 fr.; 

2» Si l'immeuble est assuré par la Société, et pendant 'a durée ds cette assitrance, moyennant 

le quart de la cotisation, sans que cette cotisation puisse être au-dessnosde 10 c. p. 1,000 ir. 

ASSURANCES DU RECOURS DES V01SLNS. 

Art, 1382 du Code Napoléon. ■ Tout fait quelconque de l'nomme qui caiwç à autrui un dom-

« mage oblige celui par la faute de qui il est arrivé à le réparer. » 

Art. 1383. « Chacun est responsable du dommage qu'il a causé, non-seuSeme-af yar son fait, 

« mais encore par sa négiigeuee ou par son imprudence. » 

Aux termes (ie ces articles, le propriétaire ou te locataire dont la maison ou l'habifltou aurait 

communiqué l'incendie serait exposé au recours des voisins qui auraient souffert un .IWlUtagS 

par la communication du feu. 

La Société garantit les effets de ce recours : 

Moyennant 1/4 de la cotisation la plus forte applicable à la maison de l'assuré ou à celle «lè-

ses voisins, ss'.ivant Je genre de const uction et la nature des professions, sans que cette colis i-

tioti puisse être au-dêïsons de 20 c. p. 1,000 fr. 

RISQUES DE CONTIGUÏTÉ. 

Dans les Fabriques ou Usines, tout risque cootigu, sans communication, s un risque plus 

grave, doit payer ait moins les deux cinquièmes de la cotisation applicable a ce ileni'er, a 1 ex— 

cepiion des moteurs hydrauliques extérieurs, qui sont passibles de la même cotisation que le 

risque qu'ils font mouvoir. 

Cette règ'e doit êlre observée h l'égard des risque contigus à un théâtre, à une filature de cela* , 

de tin on de laïoe, à une fabrique ou raffinerie de sucre, et à une fabrique de tjarnnee, mie fabrique de 

produits chimiques explo&ihlcs ou inflammables, nue fabrique d''ouates, une fabrique de térèbenihtflé et 

vernis, une fabrique de cuirs vernis, de toiles cirées, ne taffetas gommés, de gas, de résine, une dhiib-

ierie d'esprits, un four à choux ou à plaire, lors tnêine que ces établissements appartiennent a un 
autre propriétaire. 

Pour qu'il y ait Ctintigiùlè sans communication, il faut que ies risques soient séparés psr on mur 

en pierres, sans ouverture, s'èievant jusqu'au latte. 

Lorsqu'il y a communication, la cotisation da risque le plus grave doit être appliquée & l'en-

semble du risque. Toutefois, si l'ouverture est fermée par une porte en fer, et s'il ne s'agit pas 

d'un moulin à blé. ou pourra se contenter, pour le risque le plus faible, delà moitié de k coti-
sation du risque principal-

Tout risque cootigu u un bâtiment cOuvert en bois ou en éîaume doit payer au moins les deux 

cinquièmes de la cotisation exigible pour ce dernier. 

Dans aucun cas, ie taux de la Cotisation ne saurait être inférieur à celui applicable aïs risque 

en jui-mêttfe. 

COUVERTURES 

PARTIE EN TOILES OU ARDOISES, PARTIE EN BOIS OU CHAUME. 

Les bâtiments ainsi couverts payent les 3/4 de la cotisation du nsque de la 2e classe auquel 

ils appartiennent. 

FERMES, EXPLOITATIONS RU - ALES 
La cotisation* îles exploitations rurales 

assurer sur ries bâtiments comprenant gra 

PETITS CULTIVATEURS. 

craies, est applicable a tout cultivateur qui fais 

„,., étable oa grenier a fourrages, une somme de 

plus de 3,000 fr.; ou bien sur recolles, bestiaux, mobilier aratoire, une sonnas-de plus de 1,000 fr. 

, Ua cotisation des petits cullinateurs n'est-applicable qu'a ceux qui font assurer sur.leurs bâ-

timents Une somme de 3,000 fr. et au-dessous; ou sur leurs récoltes, bestiaux et mobilière ara-

toires, une somme de 1,000 ir. et au dessous. 

MARCHANDISES DE DIVERSES ESPÈCES. 

Dans les assurances de marchandises ordinaires, on tolère, sans augmentation de cotisa-lion , 

soit «n dixième de marchandises hasardeuses, soit un vingtième âe marchandises doublemsus 

hasardeuses. 

Dans les assurances de marchandises ordinaires, on tolère tut dixième de marchandises faciles 
à endommager. 

Dans les assurances de marchandises hasardeuses, on tolère de même un dixième de marchan-

dises doublement hasardeuses. 

Au-dessus de cette proportion, la cotisation du risque le plus grave doit être appliquée. 

ASSURANCES AU-DESSOUS D UNE ANNÉE. 

1/3 de la cotisation annuelle pour 3 mois et au-dessou- '
 K

"
 css ,!e

 «nouvellement et de 

2/3 de la cotisation pour 3 mois 1 jour jusqu'à 6 mois. 

Cotisation entière pour 6 mois un jour à un an. 

Les fabriques et usine-; el lè'ir contenu, ainsi que les bateaux â vapeur, ne pei'vcut êlre assurés à 

une rolixalion inférieure à celle de l'année. 

prolongation , la tnêiiie cotisation es! 

I exigible. 

CHAUFFAGE CHA UÎ' FAGE 

TARIF 
A ,A l M»!-: un OliDCSAl^î-. 

ECLAIRAGE ECLAIRAGE 
. DES FILATURES DE LIN 00 DE CHANVRE. re —- ^ 

au aux an ' aux 

jraz. quin.quets gai.- quin-mets. 

fr. r fr. e. fr. c. [r. e. 

Filatures avec cardage et peignage sous voûte, chauf-

fage à la vapeur et éclairage au gaz . . . 15 » Su ( 20 » 

(D — avec càrua'go ou avec peignage sous voûte, 

çiniulïage a la vapeur et éclairage au gaz 12 » » » -» 

— avec c,arriage et peignage non voûtes .... 20 » 2* » 28 » 30" » 

— avec : nr a.e ou avec peignae.e non voûtés . 16 » 20 » 24 » 26 » 

—■ sans cardage ni peignage, mais avec bondi 

10 » 14 16 » 18 rr~ 

— sans aucune préparation et avec métiers à 

6 n 8 » 10 » 12 » 

2 » 3 4 » 6 » 

—- séparés de carnage ou de peigeage à la 

18 » 24 » 28 » ' 30 fr 

Magasins de lin ou étoupes séparés 

Lorsque les magasins de lin ou d'élonpes se trouveront dans une partie souterraine de la filature, 

que celle partie sera roulée et n'aura aucune espèce de communication intérieure arec ta filature^ m 

pourra appliquer au contenu de ces magasins la moitié de la cotisation du risque de l'étage supérieur, 

sans pouvoir descendre au-dessous de 5 fr. p. 1,000. 

Les bâtiments où U existe des portes en fer ne sont pas considérés comme risques distincts et sont 

passibles ne la même prime. 

Les becs de gaz doicenl êlre soigneusement renfermés, et de manière à ne pouvoir communiquer le 

feu aux objets extérieurs. 

RISQUES D'EXPLOSION DU GAZ SERVANT A L ÉCLAIRAGE. 

La Société garantit, outre ies risques d'incendie, ceux résultant de l'explosion du gaz, 

moyennant les suppléments de prime ci-après : 

10 c. par mille sur maison d'habitation de lre classe. 

30 id. id. mobiliers et marchandises ordinaires dans lesdites maisons. 

60 id. id. mobiliers et marchandises des professions suivantes : albâtres (marchands d'j, 

bijoutiers, cafetiers, confiseurs, cristaux (marchands de), faïenciers, hor-

logers, instruments de musique (marchands d'), miroitiers, objets d'art et 

curiosités (marchands d'). Devantures de boutiques de toutes professions. 

Fabriques et usines. 

Les gazomètres ne sont pas garantis contre l'explosion. 

RISQUES DES CHAUDIÈRES ET DES MACHINES A VAPEUR. 

La Société garantit les risques d'explosion de chaudières et des machines à vapeur des éta-

blissements industriels, moyennant un supplément de prime de 25 p. 100,'pris non-seulement 

sur les chaudières et les machines à vapeur, mais sur tous les bâtiments où s'étendent les trans-

missions, ainsi que sur le contenu de ces bâtiments, et ce jusqu'à concurrence des sommes ga-

ranties contre les risques d'incendie. 

MACHINES A VAPEUR LOCOMOB1LES 

SERVANT A BATTRE LE GRAIN DANS LES FERMES. 

La Société ne les assure pas, mais elle étend sa garantie aux fermes et exploitations rurales 

dans lesquelles ces machines sont introduites, moyennant les suppléments de prime ci-après: 

1° 1/5 en sus des primes applicables aux bâtiments contenant des récoltes, à leur contenance, 

aux bâtiments qui leur sont contigus. Sont toutefois dispensés de cette augmentation de prime 

les maisons d'habitation séparées par une distance quelconque des bâtiments contenant des ré-

coltes , ou les autres bâtiments de la ferme ne contenant pas de récoltes, lorsqu'ils sont séparés 

de ceux qui les contiennent par une distance de 30 mètres au moins. 

2° 2 p. 1,000 aux récoltes en meules placées dans un rayon de moins de 30 mètres des bâtiments 

soumis eux-mêmes à la surprime d'un cinquième. 

Sont exceptées de ce supplément les meules situées dans un rayon de plus de 30 mètres, â 

moins qu'elles ne soient battues sur place par la vapeur, auquel cas elles en sont passibles. 

Les surprimes ci-dessus sont exigibles, quelle que soit la durée du battage. 

PROPRIÉTÉS PUBLIQUES, ÉTABLISSEMENTS RELIGIEUX. 

La Société accorde une remise de 25 p. 100 sur les primes fixées par le tarif aux établisse-

ments de charité, ainsi qu'aux édifices publics appartenant à l'Etat, aux départements , aux 

communes, aux hospices, aux cultes et aux communautés religieuses. 

CAVES ET FONDATIONS. 

Les caves et fondations doivent toujours être comprises dans l'assurance, à moins qu'il ne s'a-

gisse de bâtiments construits sur pilotis ou près d'un cours d'eau, auquel cas la partie seule 

des constructions qui est au-dessous du niveau de la moyenne des eaux peut être exclue de l'as-

surance, mais à la condition que la stipulation en sera faite formellement par la police. 

DROIT DE TIMBRE. 

Aux termes de la loi du 5 juin 1850, tout contrat d'assurances doit être rédigé sur papier 

timbré, sous peine do 50 fr. d'amende. En exécution de cette loi, la Société a contracté avec 

l'Etat un abonnement pour timbre, et par suite les assurés ont à payer annuellement, en sus 

de la prime applicable à chaque risque, 2 c. par 1,000 fr. de la totalité des sommes comprises 

dans l'assurance. 

Lorsque l'assurance est faite pour moins d'une année, le droit de timbre doit être perçu né-

anmoins comme pour l'année entière. La surtaxe de 2 c. p. 1,000 sera calculée sur ies capitaux 

assurés, par unités rondes de 2 c, quelles que soient les fractions de 1,000 fr.: ainsi elle sera 

de 2 c. de 1 à 1,000, de 4 de 1,000 à 2,000. 

De tout ce que dessus a été dressé le présent acte. 

Fait et passé, à Paris, en l'étude de M« Lefort, l'un des notaires soussignés, 

L'an mil huit cent cinquante-neuf, le quinze avril. 

Et le comparant a signé avec les notaires soussignés. 

En marge est écrit : 

Enregistré à Paris, 11e bureau, le vingt avril mil huit cinquante-neuf, folio 66, recto 

case 5, reçu deux francs, décime vingt centimes. Signé Bertrand. 

(2012) Signé : LEFORT. 

(1) Les établissements de celle nature, étant tous de nouvelle formation, sont toujours chauffés à la vapeur 

et éclairés au gaz. Us ne doivent figurer qu'à la première colonne de ce Tarif. 

Mai 1859, F* 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 48. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la Signature A. GUTOT* 

Le maire du Jw arrondissement, 
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DÉPÔT DE THÉS S CTÂMLiîSE 
PLACE VENDOME, 23, A PARIS. 

L'abondance des thés de qualité médiocre et à 

bas prix nous oblige à rappeler que notre maison, 

établiejen',1823, a toujours fait de ia vente des thés 
de choix une spe'cialitè exclusive. Jugeaot avec 

raison que, dans les objets de consommation et sur-

tout d'agrément, les bas prix deviennent les plus 

chers lorsqu'ils s'appliquent à des qualités mé 

diocres ou par trop inférieures. Des approvision-

nements importants, faits d'une matnière 'directe 

et opportune, nous ont mis en possession de plu-

sieurs séries en qualités supérieures qui ne se 

trouvent plus que dans nos magasins. Ou expédie 

eu province et à l'étranger, et à partir dY.tr kilo les 

«nvois se feront /Va»co((c:>ntre remboursent.j(44IO; 

DE TOILETTE C6SM Cifl 
supérieur par son parfum et ses propriétés léniti 

ves et rafraîchissautes. Rue Vifienne, 5S. pans. 

"BAINS DE WM (VALAIS) 
EAU MINÉRALE NATURELLE BROMO 10DURÉE-

Chemin de fer de Paris a Genève ou de î'aris à 

Salins; de Genève ou de Salies, voitures, bateaux 
et ch'-miits de fer d'Italie. 

L'établissement est ouvert du 15moi au ISoctobre. 

LE SIROP mmim D'ORAN-

GES AÉHES s 
relever les fénutioiis affaiblie 

tonique excitant pres-

ar les iiiiiteciris pour 

ies de J'eaomsc et des 

intestins. P{is avec Tes fetrugiflaux, i! a le pré-

cieux avantage, de toujours prévenir l'échauffé 

ment qu'ils provoquent. Son action bien constatée 

daus les affections attribuées à l'atonie de l'estomac 

et du canal atirflentaifë est curative dans les ai-
greurs, coliques, absence d'appétit. Pharmacie 

Laroze, rue Neuve-des-Pqtits-Cnampç, 2G, à Paris. 

10RT0-MSECT0 STSST 
FOURMIS ET DE TOUS INSECTES NUISIBLES Eln V' 
facile et peu coûteux. — Kue de Rivoli «8 a! 

méfier des contrefaçons. (1325) ' 

AViis 
lie» Annonces, fiëclam«ii lndua 

trlelles on autres sont reçues au |„. 
rcau «lu Journal. 

LA MAISON DE NOUVEAUTÉS 

QUI VEND LE MEILLEUR MARCHÉ DE TOUT PARIS 
Rue Montesquieu, 8. Rue des Bons-Enfants, 18. 

On le sait, — le COIN DE RUE procède en dehors des combinaisons vulgaires adoptées par 
le commerce de la nouveauté. — N'admettant aucune limite dans tu question du bon marché* 

—appliquant ce bon marché absolu à l'universalité de ses marchandises, — repoussant enfin 
cette vieille subtilité d'articles sucriflés et si chèrement payés dès qu'on achète autre 

chose. — Cet établissement ne base ses élémenls de succès que sur une constante association avec 
le public qu'il attire sûrement, MAIS LOYALEMENT , en tut abandonnant ta ptus Marge part 
possible dans ses bénéfices. 

Comme preuve, le COIN DE RUE METTRA EN VENTE, MARDI 31 MAI pour 

DIX MILLIONS DE MARCHANDISES NOUVELLES, achetées dans des eonM. 
tions de BAISSE EXT MA MMBMWAWÉtE. 

ON PEUT EN JUGER PAR L'APERÇU CI-DESSOUS. 
SOIERIES ET ÉTOFFES NOUVELLES 

Un solde de deux cent mille mètres d'Étoffes de Soie, composé de 

Taffetas écossais vert et bleu et de Taffetas quadrille tout cuit, à . . 

800 pièces Taffetas d'Italie, largeur 63 cent., beau noir de Gênes, à . . 

OOO pièces Taffetas d'Italie, largeur 63 cent., toutes couleurs Étoffes de 

premier ordre, à 

3,000 nièces Barège anglais broché, à fleurettes de lâchées, haute nou-

' fr. " veauté de la saison, article vendu ailleurs 25, a. 

3.OOO Robes Mousseline de Chine, à trois volants, à , . . . 8 

l,50O pièces Poil de chèvre, chaîne tout soie, jbarrés travers grande lar-

geur, toutes couleurs, de 5 fr. k 2 

Une affaire considérable de Popelines grisailles, grande largeur bancs tra-

vers et chinés de 2 fr. à 1 

2.000 Robes Mousseline et Jaconas, trois volants, par 16 et 17 mètres, 

dessins Pompadour, haute nouveauté, d'une valeur de 35 et 40 fr., offertes à 11 

l.,200 Robes Organdis blanc à 3 Volants, rayures satinées et variées, 

la Robe . ' . 2 

CHALES ET CONFECTIONS 

1,500 Châles Mousseline de Chine, eannelés soie, dispositions variées, 

articles de 15 fr., à 7 

1,000 Châles Ferrendines, toutes nuances, à 13 

Un très-bel Assortiment de Basquines taffetas, confections formes nouvelles, 

Châles et Burnous, garnis de Ruches et effilets, vendus partout 80 fr., à 45 

Une nouvelle Affaire de Châles cachemire et Taffetas brodés, formant 

double pointe, garnis de véritable Dentelle guipure, article de 200 fr. à 129 

2 fr. 95 

4 50 

5 90 

» 95 

8 90 

45 

20 

75 
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50 

Ut 

RIDEAUX BRODÉS, TOILES ET LINGERIE 
ie va 

6 

9 

50 

75 

90 

75 

75 

aleur de plus de DEUX CENT MIL LE FRANCS de Rideaux brodés, Stores, 

Vitrages, Lambrequins, Garnitures, Embrasses, Rideaux de lit, Cou-

vre-lits, Gouvre-Edredons, et brodés au mètre, à 40 p. 1OO au-dessous 
des prix vendus dans les autres maisons. 

Un Choix magnifique de très-belle Toile blanche, pur fil pour Draps sans 

coulure, largeur, 2 m. 40 c.; la paire, par 7 mètres 26 

Un Solde considérable de véritables Mouchoirs de Batiste, pur fil, article 

de 18 fr. la douzaine, à 9 

Un Choix complet de Toilettes italiennes, haute nouveauté, garnies de Va-

lenciennes. pur fil, à . , \[± 

500 Peignoirs de percale, dessins riches et très variés à 5 

l.SOO Jupons zéphyr avec acier, garnis dentelle guipure, à 

800 Tapis de table encadrés, reps laine, toutes couleurs, ce qui vaut 20 fr., à 

OOO pièces Perse, haute nouveauté, dessins riches à huit et dix couleurs, se 

vendant 2 fr. 50 c, à . \ 40 

BONNETERIE ET RUBANNERIE 

900 douzaines BAS de PARIS, dits Bas de fabrique, colon ecru, 

garantis 5 fils, ce qui vaut 36 fr,, à <gj 

12,000 paires de fiants proportionnés, pour dames, fil Perse, toutes nuances, 

d'une valeur de 1 fr. 75 c, à „ 

Un assortiment considérable d'Ombrelles-Marquises moire antique, dessins ri-

ches et variés, articles de 18 et 20 fr., à. . . . 9 

2.000 pièces Rubans taffetas unis n" 22, article de 1 fr. 75 c, à. . . ,, 

i.QOO douzaines Gants Suède chevreau, ce qui vaut 1 fr. 50 c, à . . » 

SO© douzaines Cols-Cravates en soie, à pois, et taffetas noir, à 40 c. et. . » 

Un solde important de Chemises d'hommes, piqué anglais blanc et de couleur, à 2 

75 

75 

95 

90 

75 

60 

Enfin, DIX MILLE PIÈGES BARÈGE GRE-
NADINE ANGLAISE, très belle qualité, disposi 
tions nouvelles, en toutes nuances, WÊ

A 

BL*3 c. chinés et grisailles, à 

BL DE FOY 
RUE 

D'ENGHIEN, 

48. 
SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de ... , 

Chacun est libre,-chez M. de FOtf,—de vérifier, A L'AVANCE, les notes et documents qu'tt transmet. 

INNOVATEUR-FONDATEUR MAR 37™* 

LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que C'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

Les dots et fortunes, — clicz In}, — sont toujours : Titres amlicntîau"s à l'appui et contrôle facile ^ 
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Celte honorable maison est, sans contredit "la 1" de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes élevées de la société, s'étendent en ANGLETERRE, en ALLEMAGNE, en BELGIQUE et aux ÉTATS-UN*' 


